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LOI n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au dévelonupement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952 (1 
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Après avis de l'Assemblée de l'Union 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


" 1 a, 4 
L'Assemblée nalionae a adopté, 









Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 





TITRE 1e 






Budgot général. 






nl t 


Art. 1 Il est ouvert aux ministres, au titre de la pour- 





] + 
rations ên Cours, pour les dépenses de recons- 







suite des 0} 

truction et d'équipement des services civils imputables sur le 
budget général de l'exercice 1952, des autorisations de pro- 
gramme et d rédits de payement s'élevant respectivement à 
170.949.350.000 francs et à 162.523.S40.009 francs, conformément 

























































AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES de de 
programme payement. 
— = a am | «= mm | ne memes 
milliers de francs milliers de francs 
Aflaires étrangères............ ce 12.000 129.44 
DOS ‘.s dttoonesééceseté 5.95: .100 12.211.187 
A 1 ombatlants et victimes 
DD 2 CUOND.…....coccesse co. 7,000 22.000 
Fducation nationale.....ssssss.ss 21.000,000 27.000.000) 
Etats oc Sséorstéd es és . 2.1#5. 700 1.09.200 
Finances et affa s \omi 
ques 
1. Finances: 
l Charg Communes. + « 39.021.900 0.021.300 
HU. Services flnanciers..... 3.088, 00 3.233. 143 
2. Allaires économiques. .…. 5.900,00) 2. 500.000 
France d'oulre-Mer.........sees . 23, 327,000 97.812.998 
IJndu et gie . i. 199.100 1.568, 909 
IMÉTIQUF .....sosesoc00000.00e ce D. 70.40 8.*50.501 
DOOOS s-occiovecdocéosuéses ceece 120,004) 162,000 
Marine marchande. ,......s.. ce. 1.178.400 2.371.700 
Présidence du conseil..,........ 2.059.600 2.994. #00 
Reconstruction et urbanisme... 1.354). #50 2.072.#%4) 
Santé publique et populalion..., 2.932.000 2.114.05 
Trans l et { irilé e ja le ss #3. 000 S'ERL LL 
Travaux pubiics, transports et 
tourisme | 
1. Travaux  oublies trans- 
ports et tourisme.. …! l ).U00U 2 1. VU 
2. Aviation civile et commmer- 
CIBIO ssccsooccoceosescosese 13.289.000 46.538.500 
162 523.540 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


r t de lon n° 1959 
Avis de l'Assemblée de l'Union française disenté et sd:pté e 27 écembre 1951 
eyrès uu rapport oral de M. Jousseliu, au nom de la commission des 







flaires financières. et de M. Jacobson, au nom de la comanis n du plan, 
de l'équipement et des « mumicalions 
Rap! e M. Ch. Baraneé, an nom de ln mumission des Bnances, ! 21e 
Discuss les 26, 27 et 23 décembre 195 ; 
Añoplion le ?3 décembre 1951 














Kit 
Discu et opt de wvis le 1er janvier 1952 
Assen é 
Avis du Conse le la République n° 23 
Rar la M Mur F au nom de la commussion des finances, n° 2336 












Ces autorisations de programme et ces crédits de payen 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état À 


annexé à la présente loi. Les autorisations de programme pré. 
vues au présent article seront couvertes tant par les crédi's 


de payement ouverts par la présente loi que par des cr 
de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opérat 
nouvelles, pour les dépenses de reconstruc‘ion et d'équip: 
des services civils imputables sur le budget général de l'ex 
cice 1952, des autorisations de programme et des crédits je 
payement s'éevant respectivement à 33 milliards de frar t 
à 4.998.999.000 francs, 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payem: 
sont répartis, par service et par chapitre, conformém à 
l'élat B annexé à la présente loi. Les autorisations " 


gramme prévues au présent article seront couvertes ta 
lies crédits de payement ouverts par la présente loi que ; 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieu 


Art, 3. — Sur les autorisations de programme accordées anté- 
rieurement pour les dépenses de reconstruction et d'équipernent 
des services civils imputables sur le budget général, e<t 
lée une somme totale de 14.709.700.000 F, applicable à S 
opérations abandonnées ef répartie par service et par c| u 
conformément à l'état © annexé à la présente loi. 





TITRE HN 
Budgets annexes, 


Art. 4. — 11 est ouvert aux ministres, au titre de | 
suite des opérations en cours, pour les dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement des services civils imputables sur les 
budgets annexes de l'exercice 1952, des autorisations de - 
gramme et des crédits de payement s'élevant respecti 
à 10.267.5%K).000 F et à 12.080 millions de francs [ 
ment au détail ci-après : 














AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES 
de programme. de payement 
milliers de francs, milliers de 
Caisse nationale d'épargne... 97.100 254.004 
Postes, télégraphes et téléphones. 9.619.100 10.10 
Radioditfusion et télévision fran- L 
CAÏSeS ocosoosocosssscssssssesese 551.000 1.33 
TOÏAUX ..socoososcccsepet to 10.267.500 12.08 
























Ces autorisations de programme et ces crédits de pa 
sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 


Les autcrisations de programme prévues au présent 
seront couvertes tant par les crédits de payement ou\ 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvri 
les exercices ultérieurs. 





Art. 5. — Il est ouvert au ministre des posles, lélég 
et téléphones, au titre de la poursuile des opéralions en 
pour les dépenses de reconstruction et d'équipement à 
vices civils imputables sur le budget annexe des post 
graphes et téléphones, des crédits de payement s'éle 





—_—_—_dà 




































A Janvièr 1952 
somme de 5 milliards 
ci-après ; 





de francs et appiicabies aux ba} res 
DEUXIÈME SECTION, — DÉPENSES EXTRAORDINAIRI 
Reconstruction. 


Chap. 804. — Reconstruction. — Bâtiment. 
Chap. 8040. — Reconstruction, — Bâtiment. 


105.000 .000 


— 


32,825.000 


Equipement. 


Chap. 900. — Equipement, — Bätiment.... 


270.000 .000 
Chap. 9009, — Equipement, — Bâtiment... 390.000 .000 
Chap. 9000. — Equipement. — Bâtiment... 340.000.000 
Chap. 9001. — Equipement. — Bâtiment... 200.000 . 000 

Chap. 9010, — Equipement, — Matériel 
postal ... ee 

Chap. 9011. — Equipement, — 
DOSLA s.s.ssosoonsssessse ee Éssatiliii esse . 163.435 .000 


60.425. 


Chap. 9021. — Equipement. — Matériel élec- 
trique et radioélectrique.................... «+ J3.428.215.000 
Chap. 9031. — Equipement. — Matériel de 
transport roulier.....smessssessessssssssss. à 10.000.000 


Total A. soovosorccasecescossTTsseopcscse JUAN 000.000 F, 


Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au titre des 0} 
nouvelles, pour les dépenses de reconstructior 
des services civils imputab'es sur les budgets annexes 
l'exercice 1952, des autorisations de programmi 
de payement s’élevant respectivement à 2. | 
et à 135.000.000 de francs, conformément au détail ci-après: 


, 








AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES 
le programme le payement 
milliers de fr : milliers de francs 
prumerie NO... osoccoécoe 300.004) 100. 0€x 
Monnaies et médailles.......... 25.000 09.000 
Radiodiflusion et télévision fran- 
CAISCS socoovosses PERTE LIIIIIIIT 1.87 RAI Méca 
TOlAUX sosossccoccoomateee 2.210,000 125.000 











Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
! 


t répartis, par service et par chapitre, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 


Les autorisations de programme prévues résent article 
o 


seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
‘sente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 1 


1 


exercices uitérieurs. 


Art, 7, — Sur les autorisations 


äniérieurement pour les dépenses de 


de p! A nine accordées 
reconstruction et d'équi- 
Fement des services civils imputables sur le budget annexe de 
là radiodiffusion et de la télévision françaises, est annulée une 
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somme totale de 670 millions de francs applicable à à D'ÉT A 
” . } " 
ba liu tes et tpa ir ia } Li11 
21. — Outillage, — Progra 
, 
. 1 . ss. Sn snen.e e AA AA Fe 
Chap. 9030. — Bâtiments pour la télévision. 
Métropole.....s.ssssssssessosesesssossssssee 10.000.000 
Chap, NS, — Bâtin s, — Program 
conditionnel ,.,...00ssscscsegscesessesecse 135.000.OUU 
——. ee _—— 
lotal égal....os..e . soscovcescssesse D270.0D0N.00D Fe 
Art. 8. — Les recettes extraordinaires des budgets annexes 
rattachés pour ordre au bulget général de l'exercice 1952 sont 


fixées à la somme de 17.215 millions de francs, conformément 


à l'état F annexé à la présente loi. 


ITTRE 1 


Dispositions spéciales. 


Les crédits de payement ouverts par l'article : de 43 


Art. 9 
présente loi sont bloqués pour leur totalité. 

Les crédits de payement ainsi bloqués seront libérés par 
décret contresigné par le ministre des finances et des affaires 
ministre du budget, sur la proposition 


télégraphes et téléphones, 


et par le 


du ministre des postes, 


Art. 10, — Les autorisat de programme rdée 1 titre 
des chapitres 9022 et 9032 du budget annexe de la radiodiffu- 
sion et de la télévision françaises demeurent bloquée 

Au cas où, par prélèvements sur le fonds de réserve 
institué par l'article 6 de la loi n -1032 du 30 j t 1:49, 
mod par la loi n° 51-1507 d I embre 1%1 relative au 
d ppement des crédits affectés aux dép le fonctionnes 

l r 1952 (Radiodifinsion 


t « n 
] \ , 
il tr } 1, ! ] r 
LA (| . _ , 
: " 1 ! { l'A. 
2 : CR 1.14 | . 
À ei lis! | A I 1 
11 la r y À Faut 1 { hi LL { CY | À 
Ça - pou il, S i 1 I 11 1 il 
déblocage total ou part S io s 4 | j 
Y 1 l'alinéa précédent et | Cm le pa t les 
h "tr rres ni 1< 
\ 11 _ Da 3 4 1111 l uit ! k { } es 
nou s visées à l'art pr iêt RE | | é d k 
radi Musion et de la télés i es ] 1 ( 
ris ir décret ntresig lu ministre des fina el 
affaires économiques et du miniet in b get ( r, par 
anticipation sur les autorisations de programme et ll réuits 
de P v{ t jui r t 111 e [( } 1 
correspondant à la réalisation d'installations de télévision autres 
que celles énumi in t chapit 022 et 
budszet at Xe le la radiodif n et de la À on f1 
çaises 
Art. 12, — En exécution de l'article 87 de la loi du 20 avril 
1921, modifié par l’article 167 de la loi du 30 juin 1923 et par 
l'article 7 de la loi n° 48-1994 du 31 de nbre 1948, le n tant 
des engagements que le minis! les travaux pub! ] { 
ports et du tourisme est autorisé à contracter par application 


: 
de l’article susvisé, est fixé en capital à 5 milliards de francs. 
Ce montant s'ajoute au montant des autorisations de pro- 
gramme fixé par la 
Art. 13. — Le ministre des finances 
est autorisé à porter le fonds de dotatie 
d'Alsace de son montant actuel de 107.959755 F à 
1 miiliard de francs. 


le potasse 





—— 
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Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 9021 Art. 19. — Les ressources du fonds d'investissement routier 
&« Participation de l'Etat (souscription et libération d'actions) seront exceptionnellement, pour 1952, réduites d’une somme 
et dotation des fonds d'approvisionnement des budgets annexes » de 2.585 milions de francs. Cette somme sera versée au Trésor 
figurant à l'état A annexé à la présente loi (Finances. — II. Ser- et rattachée au budget général selon la procédure des fonds 
vices Hnanciers concours pour être affectée à concurrence de 1.785 millions de 
; francs au chapitre 901: « Routes nationales. — Equipement » 
Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires économiques et de 800 millions de francs au chapitre 9010: « Routes nat 
est eut isé À accor er à dy -:ssis de l'azote nales. — Equipement » du budget des travaux publics, tr 
Une COUR COHRÉRERENS 62 CRE PF ports et tourisme (I. — Services des travaux publics, transport 
Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 9021 et tourisme). 
« Participation de l'Etat (souscription et libération d'actions) 
et dotation des fonds d'approvisionnement des budgets annexes » Art. 20, — L. — Dans un délai de trois mois à compter de Ja 
figurant à l’état À annexé à la présente loi (Finances. — II. Ser- promulgation de la présente loi, dans chaque département 
vices financiers dressé par le préfet et soumis à l’approbation du conseil général 
Le fonds de dotation de l'Office national industriel de l'azote ou de la commission départementale un programme de ren 
est fixé à un milliard de francs, se décomposant comme suit : en état ei d'amélioration des chemins vicinaux. 
La : | RnuS. das à A compter du 1* janvier 1952, le financement de ces travaux 
Reliquat des avances initiales de l'Etat, 384.998.523 F. e ssuré, par l'intermédiaire du fonds d'investissement 
Dotation accordée au titre de la loi du 22 juillet 1949, 500 mfl- sera etsuré, par l'intermédiai onds rom ssement 
M de . tier créé par la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951, par un ] 
gs}: | à vement de 2 p. 100 sur le produit des droits intérieurs sur les 
in TP rat on de Us provision pour renouvellement du stock carburants routiers. 
ne etport, OU9E.608 Ce Les modalités de la répartition de ces ressources entre 
Dotation complémentaire, 61.083.786 F. divers départements seront fixées par un arrêté du ministre de 
Le compte « Fonds de dotation » fonctionnera comme le l'intérieur. 
compte « Capital » d'une entreprise industrielle et commerciale. Il. — Le taux du prélèvement sur le produit des droits in! 
Les décisi du” conseil d'administration de l'O. À L À. rieurs sur les carburants routiers affecté, par l’article 4 de la 
susceptibles d'avoir pour effet une augmentation ou une réduc- loi ri 54-1480 du 30 décembre 154, à la transe ><a" st - 
fonds d'investissement routier est ramené du cinquième à 


du fonds de dotation, seront soumises à l'approbation 


térielle prévue par l'arrêté du 23 octobre 1951, 


tion 
min 
au 


de accordées 


Art. 15, — Les autorisations programme 
titre du chapitre 901 « Couverture des hausses de prix inter- 
venues depuis le mois de juillet 1951 » figurant à l'état A 


Charges communes) 


annexé à la prt sente loi (Finan es. — Ï 
avant le 1% juillet 


seront réparties par service et par chapitre 


4952 par arrêtés du ministre du budget, communiqués aux 
commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, 

Art. 16. — A compter du 1% juillet 1952, les droits de douane, 
les droits d'entrée et, d’une manière générale, toutes les 
taxes et droits à l'importation perçus par les départements et 
territoires d'outre-mer sur les matériels et produits destinés 
à être utilisés pour des travaux d'équipement financés sur les 
ressources du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer (section des 
départements d'outre-mer ou section des territoires d'outre- 
mer), soit directement, soit pas l'intermédiaire des sociétés 
d'Etat ou sociétés d'économie mixte créées dans le cadre 
de la loi du 30 avril 1946, seront reversés, à la fin de chaque 
exercice budgétaire local, au fonds d'investissement pour le 


développement économique et social des territoires d'outre-mer 
section des terri- 


(section des départements d'outre-mer ou 
toires d'outre-mer), à titre de contribution des départements 
et territoires d'outre-mer à leur propre équipement. Des arrêtés 


locaux fixeront dans chaque département ou territoire intéressé 
les ] S lesquelles le service des douanes devra 


conditions dan 
tenir la comptabilité des droits ou taxes visés ci-dessus. 


& 





18 p. 100 à compter du 1% janvier 1952, 


Art. 21, — Les crédits affectés chaque année à la réalisat 


par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, seront votés sur pré 
tation de trois annexes budgétaires: 

La première, indiquant pour chaque territoire et pour Ja 
tion générale créée par le d'cret du 3 juin 1949, en autorisat 
de programme et en crédits de payement, Ja répartition à 
moins 75 p. 100 du total des subventions de l'Etat et des cor 


affecté aux imprévus; 


a deuxième, donnant la répartition, par nature de trav: 
La deuxième, donnant la répartit nature de t 


rent réservés tant aux divers territoires qu'aux dépi 
d'intérêt collectif de la section générale : 

1° Pour la continuation des programmes en cours; 

2° Pour la réalisation des projets nouveaux; 

La troisième, énumérant, à titre prévisionnel, la nature & 
coût total des 
prévue par les 
de: payements. 

Ces dispositions sont également applicables aux 
affectés à la réalisation des plans d'équipement des qua 
départements d'outre-mer, 


deux premiers états, ainsi que l’échelonnem 





Art. 17. ayement ouverts au ministre de 
l'éducation nationale au titre des dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1952 pourront faire l’objet de 
transferts de chapitre à chapitre par décret contresigné par le 
des finances et des affaires économiques, le ministre 
le l'éducation nationale, 


— Les crédits 


le 1 


ministre 
du budget et le ministre 
transferts ne pourront être opérés qu'entre des 


Toutefois. ces 
même objet, mais correspondant à des 


chap tres affectés au 
prograrnn iutorisés au titre d'exercices différents. 

Art. 18 Les dispositions du premier alinéa de l’article pré- 
cédent s'appliqueront aux crédits de payement et d'engagement 
correspondants ouverts au ministre de l’agriculture au titre des 

Fr. 


dépenses d'êq 


juipement des services civils pour l'exercice 1952. 





La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1952. 
VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la Répubhque : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiy 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 













des plans de développement des territoires d’outre-mer prévu 


butions de toutes sortes desdits territoires, le reliquat étani 


ou d'activités, dans la limite des 75 p. 100 prévus au premier 
état, des autorisations de programme et des crédits de pay 


travaux et des dépenses dont l'exécution « 


lie 


créd 
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ETATS ANNEXÉS 





Etat A. — Tableau, par service et par chanitre, des autorisations de programme ou de promesse et des crédits de payement 
accordés au titre du budget général Opérations en cours.) 





AUTORISATIONS CRÉD 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES ndlr de payement accordée 


ou le promesse 


vcorudtes 


| CHAPITRES 





milliers o francs " de ‘ s, 
Affaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
EQUIPEMENT 
A. — Travaux eréculés par l'Etat 


900 Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques et consulaires... csosssoes cs... Mén 


9000 {Achat et amé nagerne!l it d'immeubles diplomati lues el CONSUIAIrTES. .. coco soovcosoese , Ménw L 
9001 } Achat e: aménagement d'immeubles... RS ssssssescoasuic: Scans sé csnsisetes » Mémoire 
901 Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions immobilières, — Consiru ns et gross 
réparations d'’imimeubles appartenant à l'Etat... ns es np oc coenesenes ess sé sens ei .. » 1 À 
9019 | Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immobilières. — Constru ns el £grusses 
réparations d'immeubles appartenant à l'Etat.............s..sssococcsessossesesccesssee » 8.000 
9010 | Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immobiln res, — 1 stru ns el gro 
réparations d'immeubles appartenant à l'Etat.............s......... nhosenasre se » Ji) .(NX 
9011 | (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immo! res. istru et £ 
réparations d'immeubles appartenant à l'Etat.......... PU Rp EAN M ANS Ac Pr ER 12.000 à .000 
pme ms —4# 
er sir can sp e 12.000 1 \ 
+ 4 


B. — Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 











902 Œuvres françaises à l'étranger, — Partie ipation à des à quisitons ou À des constructions 
DR ss oeanuidorosèes RECENSE PCR En RE A ENT A SRACIREESRE HIER HRRNQRE » M. 
9% |Dépenses des exercices périmés ‘non Iroppées Co CÉLCRÉANCE......ssorcosesccee sssèse Songées » Mé1 
ss —— 1 
Totaux pour le par aphe 1 so onsesesseecsse socuses ss... POLE NT TS n Mémoire 
= 1 
PS DO DE ORNE PORN. scene cocon cons tnenésnreees PPTTTE 12.000 120.404 
" 4 
Agriculture 
RECONSTRUCTION 
801 Reconstruction des immeubles détruits par la guerre... ses sesssomeseeeseenues slt 12,000 IRL CL 
8019 | Reconstruction des immeubles détruit par la gnerre......... soSbvuns énabteitercobesécesesté 10 tan) 1 LE 
SM0 Reconstruction des immeubles détruits par la guerre... PLELITIL II TITI LI 116,000) 11 x) 
SOL | Reconstruction des immeubles détruits par la guerre..........….. nids rr destiadessnces 10,000 7 (UM) 
802% } Reconstitution de forêts domaniales de L ruites par faits de guerre.........ee Scosvéseoveccesee &. (NM | 1x) 
8@1 | Reconstitution de forêts domeniales détrui s par Jalts de ŒUErTS.... sosococoéooco ces POITIT 6.04x) 20 (ua) 
eee uns > — _ 
Totaux pour la reconstruction.....ssssssssosssoooosess ss EPTETELIILIIIILILIIITEE 162.000 416.000) 
en — 2 
RQUIFEMENT 
A. — Travaux erécutés avec la participation financière de l'Etat 
900 Etudes et travaux d’hydrautique et de génie rural, — square nt des programmes anté 
NES OS rose coco cocobodocoéesesese PEER REPORTER " x 
RS UR D. desc ocvencoccocccosnesssososceseesonsensesenéneseeos: déve. 100 .tx 
RENNES C'ORRORDURL PR dosocoovoococcocccesos ses dos once nes don soso csv ee dis 1.006.000 2 ,0tMi, 00m) 
en énn ec crea nes been és atroce née these dons soc toire 2.00% .000 2.000 ,(4x) 
PR ER RE RS OR cs. 700) ,(« a) LAC LIRLL 
902 Travaux de remembrement et de reg DRE CR nsc ttneceionsnssesceucsssoceocéece: 130.000) 12.04) 
902 Travaux de remembrement et de regroupement cultural. .ssssssssscsseseuemomssssssosueses 162.000) 1% > 
902% Opérations de remembrement et de regroupement cul Mes dt Sendo stododocecsossocves 265.000 LIALLL 
9021 | 'Upérations de remembremen! et de regroupement cullural....cssssossseseesesssesssessesses ALIRLE 
Restauration de l'habitat 2 Pepe pen En er Ben ca ie DA TPNEE ES ORNE PPS » 10,1% 
OS me ù 7 ORNE NORMAL EE RSSNNNNNON 100 , 6x 30" 4 
90% |Restauration de l'habitat rural................. hasatnoseses see 10.000 x 
9049 | Loi ne 48-473 du 21 mars 1948. — Sub bliques pour la 
ce la voirie rurale et de l'équipement rural..........ossssssse se sossssoéocsésccsseee ds - M 
905 | Réparation des destructions causes dans le artemer à Pyri nées-Orientales et 
oo coccesscoe ce w M 


ALLER ee ce gner ee de de aies dll st 
9059 | Ré < y 7 des destructions causées dans 
CH. CURE PEN taie 
9052 }Loi ne loire du 21 mars 1938, — Subventi 
ration de la voirie rurale et de l’équip "ura PPPETELEE " Mémoire 
96 | Aménagement agricole de la basse vallée du MOD. dc te doc best éieerdte , M 
911 | Subventions exceptionnelles pour améliorations pastorales et forestières et pour la restau 
ration des terrains en mOontagne..............s Pssbsbecielideité AIT TE PA EE TeR éoctèués Lu M 
9119 | Subventions exceptionnelles pour améliorations 1 
| DOUNS Où NEIUIRS CD MORIASRO....rrccnarcnnecansenMnen tone ediob ee cé nsnas bonnes eee » 




















—— 
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pe une 
n ce u 
8 AUTORISATIONS CatbrTs 
E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES + programme de payement accordée 
a ou de promesse 
= accordées, pour l'exercice 1952 









milliers de francs. milliers de francs, 


forestières et ee la restauration des 
. 10.000 10.000 





9110 | Subventions pour améliorations pastorales et 






terrains en IMONIAGNE. .. soon sosnssssssssss co... 
9111 | Subvenliuns pour travaux d'améliorations pastorales et fore stières et ‘pour ja ‘res stauration 
des WIRE ON MM. rccnccstorepenecrssoecittbéseemibnestédessss de 10.000 10.000 
organisations protessionneles pour l'amélioration 





nt nt .— agricul.eurs et à leurs 
10,000 10.000 













des te iques de production (semences, cheplels, matériels divers)............... 
M0 | Subventions “pour fixation des dunes... ....sessossenensonesssssonenessessnssse PTETTIELITILL » Mémoire. 
9141 | Subventions. pour Axation des ŒUNES.....ssssconcossosscscocecensno scene ss sececenonecsesese » 2.000 
—É( 
Tolaux pour le paragraphe A.....…. PPLELELLILL LL EL ETES PE PE PEN EPP ERP 4.537.000 9.061.586 
es —— 












B. — Travaux exécutés par l'Etat. 





PPT ETC OT " Mémoire. 
sons sse 6.400 6.400 
000000060000... 108.000 263.000) 
es 175.000 200.000 





15 Mise en valeur des landes de Gascogne... ..sssss.ssssss scscoochsesuvs 
M°59 Mise en valeur des landes de Gascogne. .....sssssessonssesemnsnnssssssssssss 
M5 | Mise en valeur des landes de Gascogne. ......s..sss.. 









Mol Mise en vaeur des landes de Gascogne......soossssssosssomosseossssnssssssssessssssssss 
9169 | Travaux neufs ans les forêts domaniales,..,...... cocon eme see css one asecescoscenceoscee Mémoire. 
98 000 70,000 






M60 | Travaux neufs dans les forèts domaniales. ,.,........sssossosssessssusssus 
sos secs 900 .000 270.000 


9161 | Travaux neufs dans les forêts domaniales. ........sss..ssss.es ‘ 
‘de proter tion des terres contre 










9179 | Loi ne 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection des ouvrages 
les eaux et remise en état des cours d'eau non navigables et non flottables............ » Mémoire. 
989 | Restauration de terrains en montagne....... APPTETETII LILI EI EI EEE 15.000 2.000 
M80 | Restauration de terrains en MONTAGNE... soon son ensssse sense ssssssssses 75.000 100.000 
50.000 50.000 








9181 | Restauration de terrains en montagne. ...........ssssonsss 





































MS | Loi ne 48-473 du 21 mars 1918. — Réfection des ouvrages de protection ‘des terres contre 

les eaux et remise en élat Ces cours d’eau non navigables et non flotlables............ » Mémoire. 
JMS4 | Loi n° 48473 du 21 mars 1948. — Réparations des dommages causés au canal de l'I et 

annexes au barrage de Schiesrothried...............ssses RARE EMA éssdhossstonte , Mémoire. 
9199 | Agrandissement du canal de la Neste.............s.sssssssusomssssmssmnsmsssses pese 15.000 15.000 
921 Aménagement d'un centre de recherches et d'e xpérimentation du génie rural. PPTETETILIIE 58.500 58 . 500 
922 Ftablissements d'enseignement agricole, — Travaux d'équipement........... ONTELITI TI TIT TL " Mémoire. 
9229 | Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux d'équipement. .......ssssssssssssssse 16.000 20.000 
020 |} Etal-lissements d'enseignement agricole, — Travaux d'équiperment..........esossssssesssss 68.000 88.000 
921 Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux d'équipement. PETETITIIILIIIIILIII LISE 77.000 69.000 
22% | Institut national de la recherche agronomique. — Travaux d’ équipement. soso secvsee 50.000 91.000 
9291 institut national de !à recherche agronomique, — Travaux d'équipement. ......ssssssssrsuss 65.000 200.000 
ns Services vétérinaires. — Travaux À er rer Es LT IS sercn Soc ec ste scene ovetes 27.000 27.000 
9219 | Services vétérinaires. — Travaux d'équipement. PTETELEL LILI TITI TELE ssessssse 33.000 3.009 | 
9M0 | Services vétérinaires. — Travaux C'équipement..... cocon naso cos coco res sccsce ec eco » Mémoire, 
252 | Grosses réparation; du canal de Pierrelatte................. noces nsc ses sense sseessess sie » Mémoire. L 
6 Etablissements d'enseignement agricole. — Acquisitions... ...sssssssomsssssssssnssssossses » Mémoire. 
9%0 | Etablissements d'enseignement agricole, — ACQUiSIiOns. . , soso sss »” Mémoire. L 
92614 | Etabiissemen:s d'enseignement agricole, — ACQUiIsilions. ....s..sssssossossmessessnsonsssouses 10.200 10.200 
97 Direction générale des eaux et lorèts. — Acquisitions... ......sssssosesosossscossssssssssse » Mémoire. L 
0279 institut nalicnal agroncmique, — ACqQuisitions. ss... PILOT LT » Mémoire. 
270 | Eaux et forêts. — Acquisitions PRET PRE ER one boo cos once oc cod ss nsc èssecses » 1.001 £ 
51 | Iurecton générale des eaux et forêls. — Acquisitions......., Cocoscsosessecseet room dhèssese o 15.000 
O9 | Services vétérinaires. — Ac quisitions PREND ER re cod soccsssoccssececessecsecves 20.000 Mémoire L 
929 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... sssssssssosssssmsonensenses n Mémoire. 8 
0300 | Grands travaux d'équipement rural exécutés par l'Etat... cb occcosecnenacécassinobeéeosese 100.000 05.000 & 
9310 | Aménagement de points d'alimentation en eau potable... co ococcccscsseccesescésessesbeese » 54.000 & 
1 | Aménagement de points d'alimentalion en eau polable......... non ons see senc sense » 200.000 8 
OS TONER OÙ INR. eco ds odnaass otre ancennessse cevondansensoenavéc res esctbosensenne 3.000 3.500 
COR E TS PO PNR ne 0000008008008.e ” 10.000 8 
JO | Re pression des NT ES 4 RE a couts 20.000 15.000 
311 } Equ pement des direc tions des services agricoes et des centres d'essais démonstratifs......., 13.500 13.500 8 
O%1 | Lab ratoires vét rinaires régionaux et d parlementaux, Travaux tous ipement. .ssssssesse 17.500 17.500 
361 | Equipement en camionnelles des cervices vélérinaires.......... cossessssesese ccossessesses 5.000 5.000 8 
2951 | Service de la protection des végétaux, — Ti avaux d'équ — AA D À ARE EC 3.000 3.000 “ 
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1.258.100 2.333.601 


Tolaux pour le paragraphe B........... PETITE LITE EEE 












5.7 795. 100 


Tolaux pour l'agriculture......... se nos cosmos cesse ss se 5.957. 400 
PT Fr i 8&t 








Totaux pour l'équipement. .....,.ss.ssssosssossssssssesssssssssnssssesssssesese 
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» Mémoire. 
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RaecONSTRUCTION 



















A. — Reconstruction des établissements et bâtiments appartenant à l'Elat. 

8000 ! Ft Q sements du second degré. — Recanstitulion du matériel détruit appartenant à l’Elat 30.000 30.00 
RO Et ments du second degré, — Reconstitution du matériel détruit appartenant à l'Elat.. 21.000 24.000 00 
ao Etab lis s nts du second degré appartenant à l'Elat. — Travaux de reconstruction, ....... 5.000 5.000 9004 
#O19 | El Diese =. ents du second degré appartenant à l'Etat, — Travaux de reconstruction........ 7.000 #7.000 DLL 
8010 | Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — Travaux de reconstruction.,...... 3. 000 3.000 200! 
M1 |} Etablissemenis du second degré appartenant à l'Elat, — Travaux de reconstruction......... 7.000 15.000 901 
kg Elablissements nationaux d'enseignement technique. — Reconstitution du matériel 9019 
» Mémoire. 9010 
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2 AUTORISATIONS CRÉDITS 
A de ns ms 
e DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de vromesg | Payemeat accordés 
2 ; A ° pe érercice 108 
e D nas. VIRR LS _ E ue 2 
u ers de frar mulliers de francs 
go20 | Etablissements nationaux d'enseignement technique. — Reconstitution du matériel 
OMR sscosoontiococosoonesense se dosvca teens menées ;. ne cs. se 23 .00x 2.000 
8021 | Etablissements n: jüunaux  d'ens ignement techmiqu — tulion du matériel 
MT cos onoemontenesonosbo ose os snemns soso tete oo vs e donoséonéétnscénntessitoss ee 12.000 No. 000) 
803 Etablissements nationaux d'enseignement technique - le PDC. dés soso css ve ” Mémoire, 
8099 | Etablissements nationaux d'enseignement technique. — Reconstruction, secs. : Mémoire 
8090 | Etablissements nationaux d'enseignement technique, — Reconstruction... uses. » 1}. tu) 
8091 | Elablissemenis nationaux d'enseignement technique, — R istruct PPT RE OS ” 0) ,000) 
804 Inspection de l'éduçation physique et des sports Reconstituti du matériel détruit... n Mémoire, 
8059 | Travaux de reconstruction dés établissements nationaux d'éducation physique et des sports » Mémoire, 
806 Protection et réparation des monuments historiques endommagés par les opérations dé 
D lon teen rennes neue ee Rien non notes rs on npop a sn pentes vint 132.000 13 000 
8069 | Protection et réparati n des monuments historiques endommagés par les opérations de 
io hebonth is sise ennsnerntiorteserssusé he Es EN. OR 193. 0x 100.000 
8060 } Protection et réparation ‘des monuments historiques endommagés par les opérations di 1 
EURTTE ..,..........:.. phone loss rdosnos encres neteé sos e Fr Vars atssetit 10.0 ALL 
8061 | PSlexlion et réparatio des monuments h storiques endommagés par les opéralions dt 
MMS sono eosossossoneeessboossossee cs cossess DLL TETE LECECEEEEEEEEEEEEEEETEEEE os GU0 .QUU 1, 00) 
7 Bäliments civils et palais nationaux. — Reconstruction... .... soso » Mémoire 
9079 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Reconstruction... ,, sus sssmsssssssessussssse 1 1.00) 14.230 
8070 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Reconstruction... esse sssse ste sssonébuss shine 9. (UU 131.000 
8071 | Bâliments <iviis et palais nationaux. — Reconstruction. .....,......s.ssssssssesensesesssese Y.0ux 190 .QUU 
— — — 
Totaux pour le paragraphe A........... Livni et es siisnenédé ses ét uséveité 1.679.000 1.256.050 
. 
B. — Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution du matériel détruit 
8089 Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution du matériel détruit des 
universités, établissements d'enseignement supérieur et Tilés universitaires. . Sousse 27.00 27.000 
8080 | Participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution du matériel détruit des 
universités, établissements d'enst ignement s Ip rieur et cités universilaires............ 01.00 50) ,00N) 
8081 | Partucipation aux dépe nses de recons uclion ef de recomlitu.ion du anatlfriel détruit d 
universités, établissements d'e ignement eupérieur et cités lversilaires.......... 59 .06x 100) 00) 
80% | Participation aux dépenses de reconstruc tion et de reconslitution du matériel des élablisse 
ments du sec En. degré n'appartenant pas à l'Eltal..............s..ssssese sas RÈE CNCT 8.000 
8090 | Participation aux dépenses de reconstruction et de reconsiitution du matériel des établisse 
ments du second: degré n ‘appartenant Hs RS s adidas 48005 des 101.000 0) 000 
8091 | Participation aux dénenses de reconstruction et de reconsthtulion du matériel des établi 
sements du seconc degré n'appartenant pas à l'Elatr..... save sarah pets nee ns 2%. Ok 110.000 
810 Partie ipation aux dépenses de reconstitution du matériel scolaire et des bibliothèques 
d'enseignement du premi OP CRE... Madame laneeunsu: REA T5, ep » Mémoire. 
8109 | Participation aux dépenses de reconstitution du matériel scolaire et des bibliothèques d'en 
seignement du premier degré.......,........ dés: dtaes ruse séenronseirsl perche r Mémoire, 
6100 | Participation aux dépenses de reconstitution du matériel scolaire et des bibliothèques d'en | 
D D OÙ OO RER EEE TON APRES 1.00 13.001 
#01 | Participation aux dépen-:es de reconstitution du matériel sro e et des bibliothèques 
d'enseignement du premier deégré.............sss.ssssssse rosée vesadsesussantééesecs sos 6.000 6.000 
ait Participation aux dépenses de reconstruction des établissements du } ous ces , Memoire 
8119 | Participation aux dépenses de reconstruction des établissements du premier degré.......... 1.004) 51.000 
sl110 Participation aux dépenses de reconstruction ces établissements du premier degré. ......... 15.00) MLIRLEL 
&i14 | Participation aux dépenses de reconstruction des étah'issemer du premier degré.......... 221.000 100 OX) 
812 Participation aux dé penses de reconstruction et de reconstilutson du matériel des établisse 
ments d'enseignement technique............ LE TEIRENEIT: bis ad Ris FPE , Mémoire. 
8120 Partic ipation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution , du : atéri el des établiss 
ments d'enseignement technique.............. CREER * nan ls er de ire » 10.000 
sit Participa'ion aux dépe nses de reconstruction et de reconstitution da matérie: des établis 
ON PET PT “PS » 2, 000 
six Education physique et sports. — Participation à la reconstitution du mm riel détruit........ 1; . OK) D .(N4) 
«120 Education physiqt le et sports. — Participation à la reconetitulion du matériel détruit... ...… 1 04N) "0 CU) 
ESS 5 | Education p! iysique et sports, — Participelion à la reconstitution du matériel détruit........ 2.000 2, (64) 
814 Participation à la reconstitution du matériel des salles de spectacles, conservatoires, écoles 
nationales et sociétés de musique...................,.,.. PROPRES FPE » Mémoires 
8149 | Par‘icipatisn à la reconstitution du matériel des ealle es de spectacles, conservatoires, écoles 
nationales et sociétés de musique............,........... lise re RES des sié 3 Mémoire 
eo | Participation à la reconstitution du matériel des salles de spectacles, conservatoires, écoles di 
nationales et sociétés de musique..................,..,,, inasbisotonéneodefesta dis A 21.000 Mémoire. 
état Participation à la reccnetitu'ion du matériel des salles de cpectacles, conservatoires, écoles 
OO RE PR PE Ps auÈre 6.0 r, 000 
815 Participation à la reconstitution des fonds de livres des bibliothèques Ssinistrées. . » » « «à » » « » « « « ” Mémoire 
8159 Participation à la reccnstitution des fonds de 'ivres des bibliothèque s sinistrées...….. RARE 2 M4 moire. 
8150 |} Bibliothèques, — Reconstruction et reconstitution de fonds de Hivres.......... Ééess shessa « 28.000) Méinoire. 
WA |} Bibliothèques. — Reconstruction et reconstitution de fonds de livres... seen rssmeuuss 3.000 3.000 
816 |} Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... ss sssmmsersnenenonsugue se» Ù Mémoire 
——— | — —_ 
Totaux pour le paragraphe B........,.... PTE LILI TITI III LL ET ss 88.000 1.529.001 
« : a | —— - -# 
VOIE (000 D PORN... oucremmoateséos host Rottossédoisensecss 2.547.000 2.805.051 
az ze == = 4 
EQUIPEMENT 
A. — Travaux exécutés et financés par l'Etat 
900 Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement. ..., ss... Sithdtélédéto secs 5» Mémoire. 
209 } Frais d’études et d2 contrôle des travaux d'équipement. .. ss... bédtdésééédodsééosiscét , Mémoire 
000 |! Frais d'études et de contrôle des dm d'équipement... .ssssssssssessssuse Sécsdénscssss does 700 
%01 } Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipetnent.....s.s.ssss... cs toos ss ses ee …. 106) .00x 80.00€) 
9 Lycées et collèges. — Acquisitions. ................ soonéoscroudebesre pe bstoes ici sses éé » Mémoire. 
919 | Lycées et collèges. — ACAUISITIONS............ ROSES QE RENE DRE RFA LT TRS » Mémoire 
9010 Lycées et collèges. — DOMINER. ocoocécosocosseccsossscscecc cossssossesce coososesocs vo. 17.000 2.000 
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Centres d'appr 
Centres d'ap 
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IPrentISSALC. — TrAVAUX. 0... PTTETIIT PPEPTESTITIITIIIIILILLLELLEELEEEEETET 


DOUILE scoccocococctotaseteoñsteedrs PTLLILTTIIILL 


Ecoles mali 
machines-outils .......sssossssmoessscsessssesesenes PTELTELILELLIILE ET III TITI 
Centres d'apprenussage, — Equipement en matériel technique. .....ss.ss.e PPETEET css. 
Centres d'apprentissage, — Equi] ement en matériel technique.......... scsmoossssssee css 
Centres d'apprentissage, — Equipement en matériel technique............, bnhcondEts ie a 


Construction 


Constructions ei! aménegenh 


ns et oménagement des collèges nationaux, centres rég'onaux et écoles prépara- 


“ivils et palais nationaux. — Achèvement des (ravaux en COUFS.....ssssssnmssnes 
Bâtiments c 


Bâtiments civils et palais nationaux... .......... ETETILEL PEN PETELETELITELILEESIILIIIIIIILIIL 
Râtiments civils et palais nationaux. — Achèvement des opérations En COUFS......ss0s0e 
service des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud...... APPPTTTELILITILILLEELECELLEEEETETE 
Service des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud. ....ssssssssossnosssmsssnstennssesses 
Service des eaux de Versailles, Mariy et Saint-Cloud... APPPETETT TE T IL I LILI TT LIL TT CECELECE 
Etablissements d'enscignemen! supérieur, — Equipement, sssssosssssssssssmosssenessssssssss 
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ns scolaires de l'enseignement du second degré. — Subventions. ...ssssssosee 
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15 scolaires de l'enseignement du premier degré, — SubventiONnS...esssoussese 









nlèges, — ACQUiIsiiOns. .. soso. nn 0 00 00006000000200000 
ts du second degré appartenant à RE, = TOUL. coco sccseacestes 

Eat, «=. LOEB. .oocconsccsocosssseses 
ts du second degré appartenant à l'Etat, — TraVaUX. .s...sosossosssssosese se 
ts du second degré appartenant à l'Eial, — Travaux... ..soososossossssessssssese 
nales de l'enseignement technique. — Acquisitions. ..s.s.sssssossssscsssoussse 
nales de l'enseignement technique. — ACQUiSitions. ..sss.sssessssnsossssssssse 
aales de l'enseignement technique. — ACQUIsitiONs...ssosssssnosssssssessssese 
aies de l’enseignement technique. — ACQuisilions..sscs.sssessosssssssssspenese 
ts de l’enseignement technique appartenant à l'Etat, — Travaux... 
ts de l'enseignement technique appartenant à l'Etat, — TrAAUX.....sssousse 
is de l'enseignement technique appartenant à l'Etal, — TrAVAUX........90000 
is de l'enseignement technique appartenant à l'Etat. — Travaux....s.cssossse 


\premtissage, — Acquisitions. ....... PETETILI LILI III LIT IEEE TT ssmssssssssse 





prenlissage, — .ACQUIsitions... ss... sssssssssssosssssesessesssesese 
1prenlissage. — ACQUISIIONS..........00.00mmmssnsononmnnnssnenmensnesennsssssuse s 
entissage, — ACQUISIIONS. .. ss 200000000000 
prentlissage. — TrAVAUX. sr soon nn sons sn nes sn scpesesesteseees 
\rentissage, — TrAVAUX. sors ssonsesoossoose nn nee en ssseesss eee 
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mnaies d'enseignement technique, — Equipement en matériel technique el 


13 et arménagement des collèges nationaux d'éducation physique et sportive. 

3 et wménagement de, collèges nationaux d'éducation physique et sportive.. 
3 et aménagement des collèges nationaux d'éducation physique et sportive... 
ent des collèges nationaux d'éducation physique et sportive... 
s et aménagement des collèges naiionaux, centres régionaux et écoles prépara- 


éducation physique et Sporlive...................sssessessssssesesesnenenesss 


éducation physique et Sportive.....,.....ssssssessssmsmsmmesens ssssssnnssse 
rs et aménagement des collèges nalionaux, centres réz'onaux et écoies prépara- 


éducation physique et Sporlive.........s.sssssmsssmnenemeneseenenenmnnsnmnenne 
18 et aménagement des collèges nationaux, centres régionaux et écoles prépa- 
d'éducation physique et sporlive......,...sssssssemsnsssosenesse ARPPETTILLETE sé 
lormation nautique, — Construction et mnénagement....e.ss.se PEPETILILILITIIS 
es archives nationales, — Acquisitions..........ssssssssssmssssssss PTE LITE LL 
es archives nationales — ACQUISItiONSs.........s.sssssssssressssouse OETTTITILIIE 


ivils et palais nationaux. — Achèvement des (ravaux en COUFS.,....ssssssssssses 


ts d'enseignement supérieur, — Equiperment....-sossmsnssssssessessnessssssssse 


ts d'enseignement supérieur, — Travaux d'Elät.ssosssssssossssssenssenssessuss 


d'enseignement supérieur, — Equipernent.....esossssossssessesesssesssss 
t des administrations centrales des ministères. ssssssssssossessssossmssnsssses 
nt des am trations centrales des ministères........ssssssossssssseonssssse 


t des administrations centrales et cites adminisirati VO soso ssossssnsssss 


le Sèvres. - Ré juipement en Matériel, sssnsosssonssessesssssssune 


lRLEITIILIILLLELILLILILILL 


Totaux pour le paragraphe A.,,.,.ssmmmmtrsssunenususs 


Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


| de la recherche scientifique, — ACQUISITIONS. ...ssssssssemsssssesessesssse 
na! de ja recherche scientifique. — TrAVOUX.s--senssmomsenenomsmssnsessenensss 
nal de ‘a recherche scientifique. — TraVaUX-ssssssssmnenenessesenessssonsssese 
nal de In recherche scientifique, = TrAVAUX.....0. sssseres PPPPPPEILLELIILLLLIT 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


AUTORISATIONS 

de programme 

ou de promesse 
accordées. 


— 












CRÉDITS 
de payement accordés 


pour l'exercice 1052 





Finances et affaires économiques. 


L — FINANCES 
SecriOx IL. —+ CHARGES COMMUYES 
RECONSTRUCTION 


Couverture des dépenses de reconstruction du budget annee des postes, télégraphes et 
téléphones 


RAR TIIIL LILI LLLLLLLIILLILIILLLLIIILLILILLLLLILLELELLILELEELEEEEELEEELELELELLLLLELLILELEL)) 


EQUIPEMENT 


Couverture des hausses de prix intervenues depuis le mols de juillet 1951......ssssssssse 
Participation au financement de la 2° section du budget annexe des PER télégraphes 
et téléphones: 
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Industrie et énergie, 
EQUIPEMENT 


subvention au bureau de recherches des pétroles. ........... 
Avances ou subrenlions ax en reprises lé re herches et de 
Dépenses des exerci Î 
Participation de l'Etat 





Totaux pour l'indus 


intérieur. 


RECONSTRUCTION 
A. — Travaux erécutés par l'Etat 


Service de la sûreté nationale. — Bâtiments et travaux - Ré 
SE 





Réparation des dégradations par faits de guerre d« : 
NAUX........ 0 Nr 6 
Réparalion des d s de gui À 
Totaux pour la reconstruction... cecsocsoscosces sé 


EQUIPEMEXT 
A. — Travaux exécutés avec la participation financie 


locales et aux é‘ablissements et services qui en dépendent 
d'équipement de la vie collective de la nation. — Constrw 


locales et aux établissements et services qui en dépendent } 
d'équipement &e la vie collective de la nation. — Constru l 
DuDroS. — HOBMAMIORS. soso 08 00 





Plan d'équipement national, — Tranche de déma . 
et aux communes pour travaux de remise en éla o Vial 
ment urgents au réseau rouliéær départemental, viciru el 


Subventions pour travaux de remise en état du réseau tr er 
Plan d'équipement national, — Subventions aux départements 
travaux de remise en état de viabilité, travaux d'équ 
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tar min! Mn . . 
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Pian d'équipement national. — T1 he de démerrag: S 
locales et aux établissements et services qui en dépendent 
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Subventions au titre des communications 


locales et aux établissements et services qui en « 
vaux d’équipement spécial. 
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Plan d'équipement: nalional — Tranche de démarrage, — Sul 
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à leur charge par la réglementation sur la reconstructior 
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à EE EP RP 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


Sûreté nationale. — Hâtiments et {ravaux. — Reconstruct he DATE 
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n 
. AUTORISATIONS CRÉDITS 
+ 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES ©» pregremme de payement accordés 
ë ou de promesse 
= accordées. pour l'exercice 1052. / 
uulliers de francs. milliers de francs, 
B. — Travaux exécutés par l'Etat. 
o14 Equipement en smmatériel de transmissions du ministère de l'intérieur et de la direction 
__ générale de la sûreté natilonale...............s.ssessmsssssssssssssssssessss eee ssss..sse » Mémoire. 
o149 | Equipement en matériel de transmissions du ministère de l'intérieur et de la direction 
EN, EE PAT PP RER cs » 2.500 
9110 | Equipement en matériel de transmissions du ministère de l'intérieur... .. Ju .000 98.000 
otut | Equipement en matériel de transmission du ministère de l'intérieur et de la direction » 
générale de la sûreté nationale.........s.essssssesss ee bodiosrenbséssissmsasée ARR RPRRER" 125.000 216.000 
DUR L'NRE DE RL nccoréas cho vedtasuastatéecsnéthoser in css scvets pércesé cel roscoseé 136.000 199.000 
916 services de la sürelé nationale, — Acquisitions d’'immeubies..,.sssssssssssssssssses cs... ” Mémoire. 
9169 | services de la sûreté nationale. — Acquisitions d'immeubles... .......…. PETITE EI TIIIII LILI » Mémoire. 
9160 | Sûreté nationale. — Acquisitions d'immeubles. ............ss.ossssssosossssssssse 00 de 10.001 
n6t service de la sûreté nalionale, — Acquisilion d'immeubles et travaux immobiliers. ....... 902.500 5H) . 000 
n7 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. .…....... sondes espnseses cocéocsss » Mémoire. 
© ss 
Tolaux pour le paragraphe B...…. oporotessenrpesoboeess cosécoso cé sd ous es so 591.500 1.075.501 
Totaux pour l'équipement........….. PRE RATES FRE ARRETE sodéreten pese soerse 5.229.500 7.802.501 
Totaux pour l'intérieur. ...ss.ssss. Éssivosssccmeentétesssust rordoss iii tsssssee 5.753.500 8.850.501 
Justice. - 
tECONSTRUCTION 
800 Reconstruction d'établissements pénitentiaires et d'‘ducation surveillée, ....,....... cocvsess nd Mémoire. 
8009 | Reconstruction d'établissements pénitentiaires et C’éducation surveillée...... coccoveesceseé n. Mémoire. 
8000 | Reconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée... ...s...ss.sssssssee 60.000 70.000 
— — - = —_ 
Totaux pour la reconstruction... sdvéccondiétu en tusssivieris evo dci oocscrsc 60.000 70.000 
Si 
EQUIPEMENT 
901 Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée... ...ssesssssssssse ca Mémoire. 
0019 | Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée... s.s.s.sssossosesese 4 Mémoire. 
9010 | Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée......,.......s..s.0se 60.000 ‘ 80.000 
902 Acquisitions immobilières... doseervedietensrassnsssbtabess sons sissossts RARE . Mémoire. 
on! Acquisitions immobilières. ..ssssssocssossssssssssssssssesssse sos. nsc ssssesse “4 12.000 
903 SONT 00 TR ss roesscnsaciaécic initie aa coccss ss cc ossssétotédesesssesiués » Mémoire. ; 
wi: Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance........ none eseeseese x Mémoire. 1 
bé RÉTEEER 
lolaux pour l'ÉQUIDEMENT. secure SPA A | ee RE ren ie 60.000 92.000 
œ———— — ne 
Totaux 1 justice... sseces séédantiosesor iii nobescuréèei cc topececde cos 129.000 162.900 
CE RS 
Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 
en! \p! ition de l’article 96 du cahier des charges annexé à la convention du 29 décembre PSS à L 
10 co 1e entfe l'Etat et la nie des messageries marilimes...........s.ss..e , Mémoire. * 
8079 \ tion ce l'Lta IX dévenses de reconstitutios du matér'el des sociétés de sauvetage. né es Mémoire. 
804 ‘ar pation de l'Fiat aux dépenses ce reconstitution du matér'el des sociétés de sauvetage 26.000 81.000 À 
80 ‘articipation &e 1 Etat aux dépenses de reconstitution du matér'el des sociétés de sauvetage. 21.000 ER 
RON [1 tille garde " At bateaux pi te Constructions et grosses réparations ARE Ne Pen 8.000 272 
80% | » vardi he et bateaux-p - Constructions et grosses réparations. ss... 3.009 20100 
\ à | e rde-pêcne et ba x-p ( construction et grosses réparations!....... NETETETE « ne : 
8049 |: mnct réparation d'immeubles des services de la marine marrhande.....sss.s.s 2.000 R «+ 
So x Ù Ji « ration d'imme:lles des services de la marine marchande............ 10.000 mé 
Ms isoscrénécchss étés cerise eee its ie 73.000 221.600 
x instruction... .ssoosssscsccecs cosssesssssessssssessessscss ra nn, nc 
EQUIPEMENT 
hat » arctions d'immeubles destinés aux services ; 
900 | \ - +- l : répar Je 1b D CR merci r 5 3 010 2 O0) 
9000 |! Ù W n « Ù l Les pour les services de la mmarine marchande... 9.00) 6.200 
90 | A 0 " gent ! l'immenut pour es ervice le !e none 6.000 100.000 
| nar …. APETETTITIT Var pres L 
000! Achat s a LEE 1h } l iuUx A 97 PT 57.000 
» 1 narine INAPCMAMAR. so 0 0 00 006000000000 000000000000 9.000.000 9 000.000 
y! \ " a construction MAVAIR. ss ssrsoosssmmmnnssemessssnenmessnnesssnnenenseseneeee d ° . > RE UN CEE 
lotaux pour L'ÉQUIPEMENT... s.ssssccvososonesnssssosenssessssessssnentesesssne ve 9.105. 100 2.156.100 
= == on e . is 
I x " | t le. coco ssscésecscccsmcsesceesecssest . 9.1:8.100 
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| AUTORISATIONS CRÉDITS 
ÿ DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES it are > de payement accordés 
t ou de promesse 
GI cordées pour l'exe ce 1952, 
} NE CRT RER AR TC . | de 
_— mulliers de franes mulbens de francs, 
Présidence du conseil. 
È EQUIPEMENT 
J À. — Travaux exécutés par l'Elct 
. 0000 } Journaux officiels, — Travaux d'équipement....... ndtnntésssnenriloetetense ones és 44) (MN) 60.000 
got ES CN ARR FRERE ENT TACL 15.000 
doi |Service de documentation extérieure et de contre-espionnage..... sossoucornss sr éd e és ses . è M) OU) 
| 90 | Groupement des contrôles rad:oélectriques. — Acquisitions de terrains et d'immeubles. …, 3.000 5.00) 
| 9061 {Groupement des contrôles radioélectriques., — Acquisitions de terrains et d'immeubles... e 3.000 
”, Groupement des contrôles radioélectriques. — Travaux meufs... sus sccneumossussssssses 2.800 5.000 
E 9061 | Groupement des contrôles radioélectriques, — Travaux neufs.......,......,.., cnssseosssee Ou 1 .:UM) 
à 907 Groupement des contrôles radioélectriques, — Achat de matériel technique... s.ssssssssss . ox) 9,00 
| 9070 | Groupement des contrôles radioélectriques, — Achat de matériel 1@ChniQue. ss ss sssssususs . 2.000 (x) 
° 9071 | Groupement des contrôles radioé'ectriques, — Achat de matériel technique... soso 19.000 25. 200 
— _— - -—+ 
Ë Totaux pour le paragraphe A........ssosssroscssssse TEE IT .e © .600 111.100 
. 4 
: 1 
> 4 B. — Travaux exécutés evec la participation financière de l'Etat. 
9080 | Participation de l'Etat aux dépenses: du commissariat à l'énergie atomique. ..........s.... ” Go 000) 
. ; 9081 | Participation de l'Elat aux dépenses du commissariat à l'énergie alomique........,....... 1.520.000 1.00 .000 
9091 | Participation à divers travaux miniers dans les zones d'organisation industrielle de l'Union 
. ÎrPAnÇaise soon onsonseseoe oo sonsssesossesssee secousses D Svotènssovesenees 200.000 200.000 
——— — | ————— ———.p 
Totaux pour le paragraphe B............. css. cn 000000000000500 0 1.750.000 2.850.000 
o 
: Totaux pour !a présidence du conseil......... nono 006000000086 00p0060 0 … 2 059 600 2 004.400 
. 3 
Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 
800 Projets d'aménagement et de reconsiruction................ssssssssesssssmssensrsesens ….. G.000 000 
8000 | Projels de reconstruction et d'aménagement, — Aménagement du territoire... ...ssssssssss 2e 000) 72.000 
S001 | Projets de reconstruction et d'aménagement, — Aménagement du terriloire. sssssessessssse 187.000 120.000 
804 | Eludes et travaux relatifs aux plans masses et aux immeubles 1Ypes. ses . Mémoire, 
8050 | Etudes et travaux relatifs aux plans masses et aux immeubles LYPES- ceusersense cesse ce » Mémoire 
sos | Etudes et travaux relatifs aux plans masses et aux iimimeubles {ypes,..sssssss mobsbpesaes 94 000 21.250 
807 Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées........,.. oossssscs ee PPPPTRPETE TITI LITTLE 241.000 300.600 
8079 ; Opérations €’urbanisme dans les villes sinistrées.....,....., coco ccccocndS ses éesess co 195.000 140 "00 
8070 | Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées....,,.,,...... nes sons sseate see .… , #00 .000 
: 8071 | Opérations d'urbanisme dans les villes sinis trées. .… degacsecsosesoososérimuédubis loss suss e s Mémoire. 
} 8080 | Inondalions dans les départements de l'Aude et des Pyrénées-Orientales en 1%0 et en 
1942 et dans le département de la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 1941, 
à 29 mars 1942 et 11 juin 1952, ordonnances n° 45-2058 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 
i du 2-novembre 1945)...........sssssesssoussuss vossosesse PET TILL III TOILE III LIT 80.000 280.000 
— — —- ———_—— 1 
I née nus votre init es doté te tr aus APPERER 921.000 1.511.250 
s e = … 
1 EQUIPEMENT 
000 Regroupement des services administratifs. ..,.,.,.... édétèvosocss sdvésous ponacatotssece s.0vs 121.000 41.000 
0600 | Regroupement des services administratifs, .. ss... vonsssosessse OPTLELTILELITILILIIT . 1.000 1.000 
0000 ! Regroupement des services administratifs... sus... cssse.s es cossopessssensee se see 110.000 25 .000 
0001 | *egroupement des services adiministratifs.......,.....,........s PPT APONP PENTIER 155.000 200 0) 
a Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... ss. PTT n" Mémoire. 
003 Subvention au centre Scientifique et technique du pati me JOREEE TETE ŒTETLLIIITILILILIL … 1:.100 14.100 
£ 90% |Sabvention au centl'e scientifique et technique du bâtiment..........s cos taseressocce ccoe 7.000 7.000 
! 9031 | Subvention au centre scientifique et technique du ba! RE déoc coco torauce cet es. 8,7% 10.500 
{ gout | Aménagement des iclissements défeclueux.......ssssssse.sssss nn nn 0000006060: Mémoire. Mémoire. 
3 
: ‘ 2 ‘ asie me nes eo 7 
Tolaux pour l'équipement... Soc csosseessocoocsee cmovesese co Sessossesvessees 429.850 591.600 
- = == De | 
| Tolaux pour la reconstruction et l’urbanisme.........., Socorsse ses sosssesossesece 1.250.850 dE 2.072 850 
: <= — === 2 Er] 
1 
| Santé publique et population. 
| RecoxsTRUCTNON 
s00 Reconstruction des établissements hospitaliers nationaux. ....,.,,,.,.,... PPECPEETII LITE ce . 79,909 
S0U9 Reconstruction des étahlissements TE descend ons doncess .. o Mémoire, 
8000 ! Reconstruction des établissements nationaux sinistrés... ...., 0000 00000000000000 050 » x. 000 
001 ! Reconstruciion des élablissements nationaux sinistrés. ....... Santa octestésmeteseécoencodce 200,000 70.000 
Ra 5 miam“ 
| Totaux pour la reconstruction.......... CETETEPE TETE EI TITI TILL II LILI ITR 200.000 175.999 
ms mess | == . El 
FQUIPEMENT 
900 | Œuvres 2 élablissements de bienfaisance, — Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équi- 
Ladtis  PEPEREPEPP EEE PEER EC ET ET ELLET IL EE TI LILI LI PET EL TITI PERTE 1.000 
VS PL rit ARE EEE EEE LEE EEE ECC EURO EE CCE CEE EEE PEER ‘ x 
9009 | Œuvres et étabiisse ments de bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — D ense s d'éaui 100 .000 
pement ! 
TITI L III LE LL ITILI TI LEE III nn nn nn nn nn nm nn ses 75.000 ) 
9000 | Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équi- ru 
nr dec ete ne prove ns eses cts ccestsodeuss dates lnebes anne bons 150 000 200 .(K 
9001 | Œuvres et établissements de bienlaisance, - Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équi- : x 
pement RRELELEELLEEEEP EEE EE TETE TELE TITI I III III III III IT TT II TT TT TT TT TI TETE ss... 1.653 ,000 906.999 
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Travail et sécurité sociale. 


EQUIPEMENT 
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ou d'immeubles destinés aux mais ons du travaul...... PPT IT II 
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A. — Travaux exécutés par l'Etat 
\, aménagement et grosses réparations des immeubles destinés aux 
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ménagement et grosses réparations des immeubles destinés aux 
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_ Fi tuipement nn ss... PPTETLILIILITIT. ss... 
ition intérieure. — Equ ipement PPECITII III TT CCTETETELELI II III II PPPETELTET 
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1 SITASDOUrE., so... RTE TIT PPETITIIIIIIIL CPEETETETELILILELILILIITI LILI ILE 
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se contre 108 AUX... sosococoosc sonores ccccscesscecen secs ne secs css 6. 
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..... 
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. — TE — 
AUTORISATIONS CRÉMITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES À CuSees de payemeat eccordés 
vu LA f nes es 
ä “cordées pour l'exercice 1952 
mullierse de (ran muiliers de francs 
B. — Travaux exécutés ave: la participation financière de l'Etat. 
918 |Subventions allouées par l'Etat pour l'exécution des travaux d'intérêt local visés par la 
CON € SO PEN EPNRRNRNENRNRER ° Mémoire. 
owa | Participalion aux travoux d'urbanisine dons les villes sinistrées............sss . 17.000 Mémeire 
9183 | Réparation des dégâts causés au chemin de fer et au port de la Réunion..... ss... Mémoire 
m9 Subventions pour travaux de défense contre les eaux...............ssssssssssonmsmsossses se 27.044) Mémoire 
919 subventious pour travaux de défense contre les eaux... ss. mMocabigétsss cesces .4Nn) Mémoire 
92% |Subventions pour travqux de défense contre læ mer....,......,......... sssssocsesceeses esp 10.00) Méinoire 
929 | Subventions pour travaux de défense contre 44 mMmer..........,,.,.....,..., CRE FARINE LL Mémoire 
gai Depenses des ex'rcices périmés nou frappées de déchéance....... soso sement desée Mémeire 
Totaux pour le paragraphe B..,...... OOo neo ocescncss sooce Sosorécéerassesqui 62.000 Mémoire 
= = 
Fotaux pour l'équipement......... ressens, ns BASE: SNL LE, CREER sü 7.199.000 4.600.000 
= 1 
Totaux pour les travaux publics, transports et tourisme........ stoppe sasé est 1.139.000 26.331.000 
ee | 
H., — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPEMRNT 
O1:1 | Subvention au budget annexe des constructions aéronautiques pour la uverture des 
dépenses d'études et de protot} 2 CODEC DCE CHEUT ET E LEE Ross satin tenessssssiee 2.000.000) 9.060.000 
CUS, T'ON OTOMAUT'EUD s..oococcco 000000000000 000800000000 000050000000 ssssvûé 46.4) 110.000 
CR ROIS soc scoopeo opnnonenennenenoensoessee es nbhdods 23.000 41.000 
RE ne con nee ob conne esse Senna a nent en soc ee ose bios co ‘ 177.00 397.000 
9153 | Expérimentation et essais d'utilisaion de matériel ‘aérona! itique RER RENE PA 110.000 200 .(N) 
916 Equipement <echnique de l'aéronau‘ique (fournitures, main-d'œuvre et surveillance)...... » 13.000 
M6 |Equipement technique de l'aéronautique (fournitures, main-d'œuvre et surveillance)...... » 17.0K) 
9160 | Equipement technique de l'aéronaut' que civil: et commerciale (fournitures, main-d'œuvre 
et surve MAS où 1.201.000 079 "00 
M61 | Equipemen* iechnique.................s.s.sssssssnsemesesse use 797.) 1.48 4010 
m7 Travaux et installations de l’aé aval ournit 
velHlanCe) ss. ssoootsossoosoccsoonomessses son sonesseseossses es see » Mémoire. 
9179 | Travaux et installations de l’aér:nautioue (travaux, fournitures, main-d'œuvre 
EP PR ER RER RENE ReRRREnEnEs 80.000 100.000 
9170 | Travaux et installations de l'aéronautique civile et commerciale ‘eu métropole (travaux, 
main-d'œuvre et surveillance}... ........... cosotobbesenseéents conso een see css 53.000 72.000 
0171 Travaux et installations. — Métropole PP PER PROC PPT PEN NANERENRRRREERRENEEtRERERnUnn 210,000 1.500 
918 Travaux et installations effectués pour le Compte d'autres dépar rtements ministériels (travaux, 
fournitures, r.ain<'œuvre et _ PR tés ste héineseneseesisas spas emes se. à Mémoir Mérme 
9180 | lravaux et ‘nstaliations de l'aérona "tique civi le et commer iale dans les ter 
mer (travaux, main-d'œuvre et ‘surveil nn ire don soc este bonsustoes 1.050,00) 2. S°X),0009 
g19n | Acquisitions immsb'ilières dans la métropole et dans l'Union frunça > DEPRPPNERETET I TITI LITE 210.000 1SX ,0(K) 
nu Acquisitions immobhilières................sssssssssssssessssssenemenesssnsssenssssssesesosse 117.04) 1SS ,00) 
91%0 |Dépenses des exercices gérimés non frappées de déchéance... hot sol esiidse » Mémoire, 
Totaux pour l'aviation civile et commerciale...... vastes ct ions séèés bsécidids 12.989.000 16 # . AK) 
= 
RECAPITULATION 
Affaires étrangères. ...scosossosonososssesssenes caosso sens se coderroeseoscose ose cssce .e 42.000 129,104 
Agriculture . .. co secoésesee ss bébereeste 9.957.100 12.211,17 
Anciens combattants et viciimes de la guerre........ Svoeoe es... D Éséccostosocsecve 22 .(MN) 12 (M) 
Education natlonale.............s.s.ossssssssssee ose... 0e css. e cos. soso. cs 21.000 ,06k) 27 .(KH). 000) 
Etals Aa3300168.....csssumemmmmssssss CÉEEETEET ETES LIIIIIIIII II TITI TT PTT TT ET TT ET PPOPETEET PET ce », 185.700 1.004.200 
Finances et affaires économiques : 
1. Finances: 
L'— CREED COMMBMNOS. ssossccbo soon tocec once neo see Rs nuds Sées 39.021.300 9.021.300 
{l. — Services financiers............. Sn nes once none 0000000 50000000 0 3.088 ,S(x) 3.223.743 
2. Affaires économiques........ ÉCELELELETEST TELE CI ES TITI III III III II TITI III TITI TITI TITRE 5.000.006 5. xx), 00N) 
France d'outre-mer..............s.ssssssss COPPOTE PTIT TEE TT EN TEE LOTO TITI TT DOTE TU DE ES co 22,327,000 11.312.998 
Industrie et COMMErCe........ssssssssssesosonssesssesesensnsnenensne sens nssesensenenssssenss 1.199.100 1.568.909 
intérieur ........ Sn nee nee 0000000000 00 00m 00000 0000000000000000 0 5.753.500 8.50 ,50 
PAT PTT ELITE EE EE EE ET PP PE EE PT PP EP TPE ET ce 120.000 162.009 
Marine marchande... SoossosccecéseoscoococsoMoncossossesccocmendesocsscososcocsocéocsocsocce 9.178.400 2.277.700 
Présidence du conseil......., cocon on ons nn cn en s  nnonso ses s eos cee 2.059.614) 2.991.500 
ER du comen commons oo ténor cc one emo ns ss osvencoé sdb souse 1.350.850 2.072.850 
sors émet too bobo node cp en cn sos ct he en obo es c cos cocés 2.932.000 2.114.058 
Travel Ol'OUCurMé p0CInDS.............so0000 0e nélocéotdesrchsesostnssesesese Sévonsosésécceses 84.000 86.000 
Travaux publics, transports et tourisme 
L. — Travaux publics, transports et tourisme........ conccosccooo db todnensrcoc oo cscssese 31.739.000 26.331.000 
II. — Aviation civile et commerciale. ........ boss veonceorssoss PET PPPPCLTTT ccocsese 13.989.000 16.52%. 500 
COX TP PEN NP PA PINOT cdsosbberrpsetiosessucre 170.919 "# | 162.523.84 ta 
(1* Sunvlément.\ é ge pe 








162 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Janvier 1952 \ 





Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des aulorisalions de programme ou de promesse ei des crédits de payement 
accordés au titre du budget général. (Opérations nouvelles.) 









































u) P 
ë Ne CRÉDITS 
ë DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSE PE ement cverêle 
ee » - ES DÉPENES ou de promesse ” , 
E accordées. pour l'exercice 1952. 
milliers de francs. milliers de francs. 
Agriculture. 
EQUIPEMENT 
9012 | Travaux d'équipement rural.......,..s.s.ssssssssssse NPC OO NE TELLE E LIT III TER IT ELLE TT E 6.00 .000 499.000 
WP2 | Operations de remembrement et de regroupement cultural......... dévecovertersostoesdet 1.900.000 #0 .000 
902 | Restauration de l'habitat rural... ..s...ssssssssessssesse Se LODe nes n ve nscece needs 250085 00 6 2.000.000 604.000 
MM | Agrandissement du canal de la Nesle.........s..sssssoceosssssese conesveréoss es cmcsodesdsces 1:30 .000 75.000 
212 | Aménagement d'un centre de recherche et d'expérimentalion du génie rural........ss..s 250.000 125.000 
912 | sménagement de points d'alimentation en eau polable........... ss... PETELELLTELEIIL 1.000.000 406.000 
V2 | Travaux prévus par la loi du 3 juin 1931................see NN TRE EUR 1 000.600 400 .000 
SE | Vulgarisation des progrès techniques. — Villages 1émoins....ssssssssssessssssssssssses ess 800.000 399.999 
Totaux pour l’agriculture.......... cuvée 600500000000 0 006600000000 13.000.000 2.998.999 
un SS 
Education nationate. 
FQUIPEMEXT 
9082 | Constructions écolaires de l'enseignement du premier degré. — Subventions pour construc- 
lion, aménagement et grosses réparalions.............e DPPFLELEETETIIIT III LILI PPPTETIT EU 20.000 .000 2.000 .000 
RECAPITULATION 
AgrieuNMUure soso. cccoocestosscesééese PILE 13.000.000 2.928.909 
Education nationale.....s.sssssssse coscnoscscesees 002000000000200000000000005008pe 20.000.000 2.000 .000 
Totaux pour l'état B..... APPRIS ETI LI LITE IITILE LILI TELE EL EEE ET EE CE CECEC PET EC TE 33.000.000 928.999 
Etat C. — Tableau portant réduction des aulonisalions de programme ou de promesse pour tenir compte 
des wpérations abandonnées (budget général). 
a £ 
Le 
a MONTANT Æ MONTANT 
s DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES = DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
< ée !n réduction. < de la rédoction. 
5 8 
milliers de francs. milhiers de francs. 
B. — Travaux exéculés par l'Etat. 
Affaires étrangères. 
182 |Loi ne 48-573 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de prolection des terres contre 
1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES les eaux et remise en état des cours d'eau 
non navigables et non flottables......... ... 40.000 
9240 |Services vétérinaires. — Travaux d'équipe- 
EQUIPEMENT ment ....... scpsoscocoscnsi nssvae cssscese ne 19.000 
Total pour le paragraphe B..........0 29.000 
À. — Travaux eréculés par l'Elat PRE 0 a 
Total pour l’agriculture. ..ss.ss.ssooss 256.200 
EE | 
010 | Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisi 
tions immobilières, — Constructions el Intérieur. 
grosses réparations d'immeubles apparte- , 
nant À l'ElRR......ococcoscocccscse pcovessree 20.000 EQUIPEMENT 
902 Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités 
Agriculture. locales et aux établissements et services 
qui en dépendent pour l'exécution de tra- 
| vaux d'équipement de la vie collective de 
EQuIrEMExT la nalion. — Constructions publiques. — 
. llôts insalubres — Habitations.......... bals 900 
ny 905 Plan d'équipement national. — Tranche de 
P CPR démarrage, — Subventions aux collectivités 
A. — Traraux eréculés avec la participation locales et aux établissements et services 
financière de l'Etat qui en dépendent pour constructions et 
} travaux me ——— spécial — (Assainis- 
sement. — D'siribution d'eau et de chaleur. 
9020 | Opérations de remembrement et de regroupe- ! — Voirie urbaine et dlotissements défec- 
ment Cultural. ....csoossssssssessesess sidééss 322.000 À ÎUQUX) ses ee ee ÉPPERCENECEREEEEEEEEETE 61.000 
12 Reboisement. — Travaux subventionnés (pro- Û 908 Subventions aux collectivités locales en vue 
grammes antérieurs à 1946).......ssssssesse RO0 de les aider à supporter les dépenses lais- 
014 Fixation des dunes du Nord........… PEPETETE 3.000 sées à leur charge par la réglementation 
"110 | Subventions pour fixation des dUNES.....u0e + 11.500 sur Ja reconstruction................essse. 15 000 
Total pour le paragraphe A,....-.0..+ 337.300 Total pour l'intérieur.............se 76.900 
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# n r 
fe _ e 
» ;. & MONTANT < MONT AN 
€ S DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES | = | DESIGNATION Di VICES ET Di 
* FE le la 7 )n < à à 
O | = | 
o D — —— _ | = 
mil ke | 
! le { P« ts ! 1 * 
« Présidence du conseil, | . ) 
M1M2 P 
ÉQUIPEMENT | 
1! ! *) 
9051 | Groupement des contrôles radinélectriques. — 8061 
| OÙ PIN 2.500 | 
s | = 
; Santé publique et populaton, | | Total re Lars | ' 
+ | | 4 . 
RECONSTRUCTION | 
| 
go19 | Reconstruction et équipement des centres d | ) 
contrôle sanitaire aux frontières............ 23.000 | \ 1 
8010 teconstruction et équipement des centres de | ; 
à contrôle sanita're aux frontières........,... 11.000 | 9010 | Routes . ( 
; @0114 | Reconstruction et équipement des centres di | 044 |A 
« . contrôle sanitaire aux frontières............ 40.000 || 9091 |P 
id à | | - 
Total pour la santé publique et popu A | Total pour 
BUOR scococososcocsosceses svoctéédts 11.(XX) | 
1 rota! t x | 
s : et » 
Travaux publics, transports et tourisme, 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
: ET TOURISME R \PITULATION 
4 Î 
| RECONSTRUCTION Alfa 
: Agr PSN PET péideris 
: 8021 Reconstruction des ouvrages d'art............ 5.000.000 Intér DES éeste dsl dite D ù 
| 8031 | Roules nationales. — Améliorations apportées, | Pr | » € | 
À lors de leur reconstruction, aux ponts €k s ue et ! À 
RE soso sonsesesénene cesse. 0050 1.000.000 fravaux : tft {' 
8041 | Voies de navigation intérieure, — Travaux . 
de déblaiement et de remise en élat...... 500 .000 Total pour l'état C...... { “) 
: 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme ou de promesse ct des lits de 7 nt 
accordés au türe des budgets anneres. (Opéralions 
É AUT ISATIONS | ( 
t tt e | 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES pe | de t 
>. ou de ] 8e | , 
Ë à | 4 
| 
ne si » ia Si gi débit" ” | … 
u 
Caisse nationale d'épargne. | 
EQUIPEMENT | 
200 Equipement, — Matériel et outillage...........sss..ssssessss eos es ce cc 6ees006 esse » | Af 
0009 | l'quipement. — Matériel et oulilage...............e CCPFELTE PTTLLEELELTTISLETIIIII LILI LIL .. 
gt Achat, appropriation ou construction d'immeubles.,..,,,..,. CEPELETIIIL ETITIIL 0.009 | 97.100 ) 
Totaux pour la caisse nationale d'épargne... ....ss..s nes use nes oopen nes °° 97.100 | 21,0 00 
Postes, télégraphes et téléphones. | 
RECONSTRUCTION 
eos | Reconstruction. — Bâtiments....,..,...... CPEETEETI TELE SEE PTLETLELECELETESEE METEEETELESEELES 24) .000 12 ) 
A 8010 | Reconstruction. — Bâtiments.....,.....s.ss..sssssssssssssses ARR OS aARo or ehAeeoee oops ce 2 00 é , 
: 806 Reconstruction. | et radioélectrique. .ssocoossososotseees cscscosoocecee %x.000 A ) 
Ÿ 8069 | Reconstruction. Matériel! éle ie et radioélectrique...….. esvses ones onto enesnenesee { 
| 806 | Reconstruction. et radioélectrique.......... PPITITILI TITI IL césecessese ° 15.000 167, 000 
| 8061 | Reconstruction. et radidélectrique.....s.ssesee aa anses inssoss 110.000 1 ) 
| 807 |Reconstruction. rt routier.........., CETTTIIL TELE LIT IIILL LILI ILE ELLE TE 1.100 
| a = — -_ 
| Totaux pour la reconstruction. .,.......ssss.ssss cossssovosssees sensonensensessesepe 1.015.000 1 
: = | » 
EQUIPEMENT 
900 Equipement. — Bâtiments... son ton sn cos cesse sue noces 0600000 ... 84) ) 
9009 | Equipement. — Bâtiments....., nn nn nn essences sem ees PORT ETET EL PITELIIE 0 .e 41.100 .00x ) 
9000 | Equipement. — Bâtiments... PPT TITI III III IE EI TETE soso. no soesce.se .e RON), OX) x) 
9001 Equipement. — Bâliments.....sossososossssnessssssssossssssssssessee sd bpbesdetsospiotva sé 949.000 : 
9019 | Equipement. — Matériel postal.,...........ssssssssenvsssnseueses PAPERS NN SR 4) | 
9010 | Equipement. — Matériel postal.........,........ssssssssssssososssonenssmssemenssesenennenese 1 (x) | 
9011 | Fquipement, — Matériel postal........,.. sédétan Sos irosssibiisloiéridionsscsscre TP 133.700 | , 
902 Equipement. — Matériel électrique et radinélectriq RPPPOT OT DPI TT D I EI ET 71 | { } 
9029 | Equipement. — Matérie!: électrique et radioélectrique............... 
LA Fauipement Matérie Jue et ra 
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= AUTORISATIONS CRÉDITS 
L : : ce a de programme 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
- ce de pre de payement 
= accordées accordés. 
milliers de francs. milliers de francs, 
a M | ( | ] cococes coco onesecssesse eee 3.253. 700 1.444.775 
0. [ — M | rt er. . Dotnnisotssessnondiss cr èdeés 1.200 1.500 
- ' \i | Mondnssensosblonbasesestesstodiieniésensssc 4). 004) 65.000 
OUT F [BRU au nan 8 ta! 1 . » 25.000 
| ] RADEON... sosccccoccccoscoscoccsmocecsasgescesssesee ss. .… 8.60: .400 8.666.725 
| = = =— = =— | 
| ] î 1 et ! | Co soccoccssocccoscecsocecee PETTITL ce 9.619, 100 10.100.000 
| Se 2 —_—_—_—— Æ— — —— | 
| 
| Radiodiffusion trançaise. 
| 
] ox 
600 |} IrTAaVaux ue reconstruction. — Outinage el DalMMENIS.., .s.sssssosssssssssssees anses sussses | » 3.000 
= = = | = = ———) 
FQoUIPEMEnxT 
( I ] [ nélropole)......oc.s.see sé.occe 7.000 30,000 
n#) | { PRET RE RE eee 7 PNR" CR SE sevsédh dis ans bi .ufx) 210.000 
Î Mét iéibatessrssséisantpdessens .000 274) .000 
| b 1 ra OST 11,540) 126.000 
onsosocossececseceosecsestece . 11.(4X) 0 .0MX) 
\ | sas etre please rabdood cesse 106) . CK 4) 180.000 
A OS ORNE. 11.09 157.900 
CU 7 SSP CE ER DER TRS AR TELE *.009 100,000 
D mont ame 0H cl mosébesses ” Mémoire 
| M DO. sms sfsmmneresièe 12.000 «4.000 
‘ | M: ne ssecoss ces éhonres » Mémoire. 
" £ nécbcooconmecesiotssonbessosdoscestonséte ce 1%.000 Méinaoire. 
+ i I Lu ] alricouin. — Outillage 8.000 73.000 
\ RP RE RAR ET or a 65.000 100.000 
" ù 1 radioj que africa Bâtiments... ù 13.100 
(4 A! CN" 7" RTE Er étés idees 10.000 15.000 
pu pl le déchéance... ste Re onto » Mémoire. 
| - —— —  _  — 
I Lust sésesvosonsnoseusscsohe vs èés pèse 551.000 4.721.000 
I francaise... Hbotesessssssédens oo otocsspéerss 591.000 1.730.000 
=- = — = 
| RECAPITULATION 
Lors scésévesepcirctodve cite cs 97.100 2°) .000 
nsécècantatéetieesiasodess cnsocsssodésoconsc once cascsesbese 9.619.404) 10.100.000 
PP FETE conne ssssssassss ss... 004 .000 1.730.000 
— — (2 
* r l'état D sé coccssocoss secs cocccccs occossssceosbtoceses 10.267.500 12.080.000 
ps : É sean 
Etat E. et} chapitre, des autorisations de programme ou de promesse et des crédits de payement 
lés au titre d budgets annexes. (Opérations nouvelles.) 
e ns —— 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
| » e 
I NATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES æ a de payement sccordés 
ou de promesse 
accordées pour l'exercice 1952 
e _ — ——— ——_—_———_—— | —— —— a À ——— —————— 
milliers de francs. milliers de franes, 
Imprimerie nationale. 
F MEXT 
goo Construction et aménagement de Jloraux industriels... Soc sésacese ccopSpocccetsseane eee 300 .000 100 .000 
= = ——— ——— 4 
Monnaies et médailles. 
l MEX 
(x Î en de n TEL TTITTITILIIIITILIILLILLITIL. %.000 
= = = == EE — -. 
Radiodiffusion et télévision trançaites. 
Fe CEMENT 
om Ontlllige. — Pmgeramme conditionnel... sossssossscssséosse ee TITET oo Sococeccese 700.000 Mémoire. 
. PPETITIITL 1.175.000 Méinoire. 
— — ——— - —— —- — ——Q 
’ 4 | ses PTT TTL 1.875.000 Mémoire. 
z z == | 
| 1 4 
ncossosbosoisestées cscosecscsses cssssssescee 200.000 100.000 
PPT ETI CTI ITR EEE EEE ……,. 35.000 2.000 
sun sstnéascihs coovosepveoscsenceseecesse 1.855.000 Mémoire. 
sims . — À ss 
OÙ Totaux pour l'état Eee. ssesssssssessssensememesensssesmnmmmeneenenne nue 0e . 2.210.000 135.000 
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Etat F. — Tableau des recelles erti 1 1 1 
+ — D) 
n | | 
— | MONTANT _ MOXTA 
e | | | 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES RECETTES \ \ > 
2 | des lies > | 4 à 
ts | - | | 
o z | 
_ —_ us mes un _ _ _ | | .— 
mitheres 1 PA 
| | 
| R os | 
{l | 
Caisse nationale d'épargne. | | 
| j Ver . 
104 | tu ut » 
2e SECTION, — RECETTES EXTI 8 405 è : 
‘ s construct { r 
40 'rélèvement sur d'excédent de la f ère | 
| Section .......s.sssmssssonosse . 10.000 106 |1 . “à \! 
l. | | 
doi Préiévements sur les fonds de la dotation pour 107 Pp le vent { s M 
achat, appropriation Ou cé I |! li 
INCUDICS ....ssssmonmmnsmmmmmmmnnmnmmmnsunssse 2 4} 
Total pour la caisse nationa d'épar | ll r 
.... . .. . ....... ... oO A? 
E LI . . | | | 
| 1% Prélèvemet s [ 1s « A! 3 
| 
| 10 Préli \ [ . \ 
Imprimerie nationale. | . 
| 
l lélepnones sono sms... ‘ W 
(| | . 
9e R& ES 1! I ES | | 
1 
| (| Radiodiffusion française. | 
| | | 
400 Versement d Û | 
{ | L ; ) \ S | 
d 1 iux t 1 ss. ….... . | | 
on lat À 
Monnaies et médailles, | 
[[ 401 |4 d \ 
1 ! ) | | | | 
9 ECTION : ! | 
| 
| 
| 410 Produit de la vente du matériel s.s.scsoccssees 
400 Vei , ee 104 : 
d 1 X A COUIEIIE loss. | LEL | P 
| 1% 
| I 
Postes, télégraphes et téléphones. | | 
{ nl 
| LA 1 À \ | 
| | 
2° SECTION, — RECETTES EX NAIRES Ca 1 ÉPATENO soccoocsoooooo0e0es 
| 1 
D  |'imprimero natlonale.......ssccosescosscse IREL 
Recettes à charge de rem! nt | RE 
ou l'a l ‘ {. | CENEETELILITIILIT. ... . | 
I télégraphes et téléphones... .....soee l ! 
: « { t e 1e 11 e 
100 Participation du budget géi (RERTETITIIIILIIL 1. 44 ” | | à { 
dot Produit-te l'émission des b s et obligat LE | | de 
ämortissables ,...ssssssssonensesssessssssssss 6.100.000 | css 
= — z 
Vu pour être annexé à la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952, 
Le P { : Réput e, 
Par le Président de la République: 
Le y ? 
Le président du conseit des mainistres, mini | ( ] I 2 
R. PLEVEN. RENÉ 
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LOI n° 52-2 du 3 janvier 1952 portant ouverture de cré- 
dits provisionnels aflectes aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale pendant 
les deux premiers mois de l'exercice 1952 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
u L LI 

L'A embice nat ue & adopté, 

Le Pri ent de la République promulgue la loi dont la 
doneur sui 

art. ! Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services de la défense nationale imputables sur le budget géné- 
pour les mois de janvier et février 1952, des crédits 
provi nié s'élevant à la somme totale de 110 milliards de 
f répart par services et par chapitres conformément à 
l'état A annexé à !a pre sente loi. 

Art. 2 Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
hationale au titre de l'exercice 1951, par la loi n° 51-651 du 
2, mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 20 mil- 


hiurds est définitivement annulée, conformément à l'état B 


annexe à L pré ente lo 


Art. 3 Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
servict le la défense nationale imputables sur le budget géné- 


ral, pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 20 milliards de francs, répartis par services et par 
chapitr \formément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 4 Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
av titre du budget général, pour les dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement, des autorisations de pro- 
gamme s'élevant à la somme totale de 152.704.685.000 F, répar- 
LIL par service et par chapitres, conformément à l'état D 
‘ À p' nte loi 

Ce itorisations de programme seront couvertes tant par 


les crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir ultérieurement. 


Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général, pour les dépenses militaires d’équi- 
pement, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
totale de 100 milliards de francs, réparties par services et par 
chapitres, conforméi t à l'état E annexé à la présente loi. 

( ulorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
\ 1 


crédits de } ouvrir ultérieurement. 
art. 6 Ju qu'à neurrence de 5 p. 100 du total des 

créd prévus à l'article 5, le Gouvernement opérera par 
( t des abattements sur les crédits ne portant pas sur les 
} es destinés à réaliser ou à hâter des fabrications 

| Le Gouvernement proposera au Parlement, 1e 
1° mars 1952, l'utilisat des crédits ainsi réservés au finan- 
cement d'onétrations nouvelles concernant exclusivement le 
pt le réa \ermment. 

art, 7 li est accordé au ministre de la défense nationale, 

au tit \ budget général, pour les dépenses militaires de 
Li 522 TRAVALX PRÉPARATOIRES (41) 
« in # 

f t l 219 

Le h Ù n ZA 

Rapçorl de M Pineau, au nem de ln commission des Énances, n° 2257; 

Pis les 20 et 120 décembre 1951 : 

n « e 2 dérembre 1451 
[4 

. ) e tot 
[ M 1 vu nom de la commission des finances, n° 011, 
| l 
l ” et nd 1 de l'avis le 2 janvier 1952 
\ | e à } 1 100, 





- TN 
fonctionnement, des autorisations de programme s’élevant à la 
somme totale de 5.048 millions de francs, réparties par services 
et par chapitres ainsi qu'il suit: 


SECTION AIR 


Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameuble. 
ment et matériels divers. Programme ..:... 1.000.000.000 F, 
Chap. 3115. — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique et 
industrielle ...s.csscooscssosccsosses «ss. 1.338.000.000 


SECTION GUERRE 


Chap. 3025. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement. Programme...... 2.000.000.000 


SECTION MARINE 





Chap. 3105, — Entretien du matériel de 
série de l'aéronautique navale ........s..s.e 710.000 .000 
TORRL s.ssssososssse ss... 5.048.000.000 F, 


Art. 8. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
engager, au titre du budget annexe des constructions aéronau- 
tiques, au titre de l'exercice 1952, des dépenses d'un montant 
total de 34.118 millions de francs applicables aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 3317. — Matériel de transports civils.  5.573.000.000 PF, 

Chap. 333. — Entretien du matériel de la 
direction technique et industrielle de l’aéro- 





MOMIIEUS .....sscsossossoossoecnsesesses . 530.000 .000 
Chap. 335. — Constructions aéronautiques. 

— Etudes et prototypes ................... + 17.450.000.000 
Chap. 830, — Reconstruction ..........0« 345.000.000 
Chap. 930, — Acquisitions immobilières .. 40.000.000 
Chap. 991, — Travaux neufs ........ «…. _2.030.000.000 
Chap. 932. — Equipement technique et 

DRMDEUE : sssscosscodbissesaneesériesess + 8.150.000.000 

el sites “+ 34.118.000.000 F, 


Ces autorisations de programme seront couvertes, tant par 
les crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir ultérieurement, 

Art. 9. — Des décrets pris sous le contreseing du ministre 
des finances et'des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de la défense nationale pourront mettre à la 
disposition du ministre de la défense nationale, pour les mois 
de janvier et de février 1952, au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, les 
crédits nécessaires aux services fonctionnant dans le cadre de 
ces budgets annexes. Ces crédits ne pourront dépasser les 
recettes corrélatives à provenir des versements du budget 
général ou des comptes spéciaux du Trésor, 

Des autorisations de programme pourront être accordées, 
dans les mêmes conditions, dans la mesure où elles correspon- 
dent à des autorisations de programme accordées au budget 
général. 

Art. 10. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 29 février 1952, à engager, en excédent des crédits 
ouverts pour les deux premiers mois de l’année 1952, des 
dépenses égales au montant de ces crédits sur les chapitres 
ci-après : 

SECTION AIR 


Chap. 3005, — Alimentation. 

Chap. 3015, — Chauffage. — Eclairage. — Eau, 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, unités et éta 
blissements de l’armée de l'air. 

Chap. 3135. — Carburants. 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mill- 
taire 

SECTION GUERRE 


Chap. 3125, — Matériel automobile blindé et chenillé, == 
Entretien. 

Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien, 

Chap. 3145, — Munitions. — Entretien, 

Chap. 3185. — Matériel du génie, — Entretien, 
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Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions, — en vue du renf ment des effectifs des armées de l'air et de 
Entretien. mer, à concurre (Xi) hommes de t 1! servant, soil 
Chap. 3225, — Etudes et expérimentations techniques. l nt la d t au delà de la du le, pour 
4 Chap. : — Service du g‘n.e. Entretien des immeubles l'armée de Fair: 1 ) mate'ots servant pendant la durée legale 
L et du domaine militaire. pour l’armée 
< 
rt 1 F a 
SECTION MARINE \ . ; E - ‘ 
1-01 du 24 m [of WT} gees jusqu à là pui 
À Chap 3005, — Alimentation de la loi relative au développement des crédits affertés aux 
| Chap. 3015 — Habillement, campement, couchage et caser dépenses mililaires de fonctionnement et d'équipement des 
nement. services luilitaires pour l'exercice 1952 (défense nation 
î Chap. 3045. — Frais d'instruction. Ecoles, — Recrutement Ar ! Le sixième a 1 de l'article 1 | ! nce 
| “4. - On - : nés s à A ins \ ; 4 L A À LL M 1 
: Chap. US, — Approvisionnements de la marine. n° 43-1380 da 23 juin 1945 est remplacé par le suivant 
$ Chap. 3085, — Achat et entrelien de matériel automobile. les milit : non off éd ) die: ! 
À Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte. rés . i (T né i ” of 
: . 1e nt » . mai NY à ( ” ir rr Î à : , , 
Chap. 3145. Entretien des immeubles et du domaine mili tai | vité et qui sont convoqués en temps de paix pour 
taire, \CCOMD dea n4 j ‘ -i ’ | ts à la 
a _— à A a “rt Î LI . | 1 . » . . : ? LEA Lee. , 
Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et sp solde m 1] | L ae 
à Rp ans. î té Im sue:ii 1 i i lt sp ( progr AT qu 
cialisé de l’aéronautique navale. militaires non oflicic Le a 
1 En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, et titulaires des mêmes certificats ou brevets n ires, ser t 
jusqu'an 29 février 1952, à engager des dépenses en excédent pa ntrat et t effect l | Û 
des crédits ouverts pour les deux premiers mois de l'année service actif. » 
dans les limites ci-après fixées : art. 16. — A titre excepti Let jusqu'au 31 déceml 10 
! ] r t t 
SECTION COMMUNE nr ct vacance lee 4 >" 
)perees en ex l n «u i Ep Lt 15 { lt i l 
Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement, de matérel et lu 11 juillet 1928 modifiée, ainsi que le lépenses prévues 
F Î , 1 } ] 
d'entretien du service de santé, 340 millions de francs; par le décret-loi du 1* pltembre 19939 relatif aux prises may 
Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techuiques, — lines, sont impulables au budget de l'ex: e en cours à la 
Service de santé, 6 millions de francs. date de l'ordonrancement 
Ï nt ) 1 1 l ( À 
SRCTION AIR La présent . sd 
é à t unis ln 9 inv to 
Chap. 3125. — Entretien et réparations des divers matériels Fa 1 MA ia r VINCENT AURIOI 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 443 mil- Par le Président de la République | 
lions de francs. Le pres dent du conseil des ministres 
SECTION MARINE R. PLEVEN, 
Quns . ’ | e vice ésidt ronse 
Chap. 3135. — Combustibles et carburants, 1.300 millions de Le vice-président du rserl, 
francs. ministre des finance: s el des «a faire ÿ économiques, 
. : " . 1EAR 0 t 
Art, 11. — Le ministre de la défense nationale est autorist Le ministre du budget, us rn. 
à prendre, à partir du 1% janvier 1952, les mesures nécessaires PIERRE COURANT. 
» 
ÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. —— Tableau, par servi € el par chapitre, d' ; crédits accor 1 D O0 le buduet général dé l'erer Ce 1952 
au titre des d« penses miilaires de fon lhionnement el d'« quiperne td, 
un nf 
ui MONTANT 3 MONTANT 
p > & + 
= SERVICES des = EFRVICES des 
) _ < 
N a] crédils. — rédile 
francs franes 
L 1013 | Soldes et indemnités des pu in nilitaire 
Défensé rationaäle, en service à dm | | entra de la! 
U à : RATS co: se rcconfvmerest soondoèss 9.224.000 
SECTION COMMUNE 108 Traitements et indemnilés des pe M 
n f CIvVUS en servi À 1 1H i C« rale| 
Trrme Ier, — DÉPENSES pe FONCTIONNEMENT D ER oetiétesi son dass sde 19 311.000 
| 1022 | Traitements et indemnités di ne!s 
| & partie, — Personnel. civils en ce à l'ai ! | 16 
| . de fa etre... tO « CCE 
t A. — Ministres. — Secrétaires d’Etat.— 1023 |! Traitements l lemmités de | 
3 Cabinets. vits « \ la | 
1 nai] .….. ..…. .... . . CRARLILILILILT, LA pe HA 
À 4000 ! Traitements An ministre, du ministre adjoint 1 a 
à et indemnités des membres de leurs cabinets. 1.915.000 
‘ 1001 | Traitement du secrétaire d'Etat et indemnrtés - Ge 
: des membres du cabinet (Air 764.000 
- 1002 | Traitement du secrétaire d'Etat 1429 | Gendarmerie, — Soldes et indermmni ] Der 
; des membres du cabinet (Guerre}........…. 764 .000 sonneis fi Ro cp : 4 281.943. 000 
1003 | Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 1030 } Gendarme lra nents et indemmtés des 
des membres du cabinet (Marine})..s.osss.ss 761.000 perso RER ANGERS PP RARE 9 658 000 
8. — Administration entrales D 
init So 3 et indemnités des person] ]s mililaires 1051 SO el dut 
en Service à l'administration centrale de ] utrèle 4 bé blindée doséisé sos vn 4 i 41% 000 
Re bent nnidas neo vsosoniseses 71.805.000 1002 |} Sold tra l ; inder dé 4 
402 |} Soldes et indemnités des personnels militaires | | de intréle : re)... 7 ” RCPLS 1%.997 000 
en service à l'adminis ) tra de la 1053 |” | Î teme n VC li ‘ «| 
gucrTe PLEREEE TELE IT III IIIIT III IIIILIILIILIIII. 105.4 AN 1 ‘a MMS ss onasesricsisosese .… . 1 12.000 
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——————— ———————————— 
g MONTANT £ MONTANT 
2: SERVICES = SERVICES den 
< des crédits. + 
x | Et: n 
- - 
E — Service cinématographique des armées. E. — Service cjnématographique des armées. ’ 
ographiq 
4060 | Service cinématographique des armées. — 3120 | Service cinémaltagraphique des armées. — à 
Soldes et indemnités des personnels mili- Frais de déplacement des personne!s veames 
RDS soscoséenevpeneaostpainenarespptianeèse 8.788.000 DO En annee snesesensanes : 370.000 
4070 | Service cinématographique des armées, — 3130 | Service cinématographique des armées. — 
Traitements et indemnités des personnels Dépenses de fonctonnement et d'entrelien 
moe essai ess 2.080.000 dos immeubles .....s.ocossooccosrecosogossee 28.753.000 
F. —‘Justice militaire. F. — Justice mil'taire. 
” nés die - . 
4080 | Soldes, traitements et indemnités des person- e 3140 gun pe À pa  — 
nels civils et militaires de la justice militaire 41.291.000 de fonctionnement et de Matériel, — Entre- 
tien des immeubles.............. cs... 12.665.000 
G. — Sécurité militaire. 
G. — Sécurité militaire. 
1000 | Soldes, traitements et indemnités des person- 
nels civils et militaires de la sécurité mili- H50 | Sécurité militaire. — Frais de déplacement. 
D soc cocscee datosnodse notes 684 parcs 42.550.000 — Dépenses de fonctionnement de matériel 
et d'entretien des immmeubles........ sus ébe 14.084.000 
H. — Service de l'action sociale. H. — Service de l’action sociale, 
’ ! a éplacemen s rsonnels civils 
4100 | Personnels civils et milllaires des services £ 3160 EL — #1 Le rm Tant 3.184.000 
BOCIQULX ssssnhonsmnmnmmmmmnsmnenssse CRFTTIITIIL. 68.537.000 2170 Dé enses de fonctionnement, de matériel et 
entretien des immeubles des services 
iat nos enessses scene see ee PPPTITTTT LL 2. 
1. — Service de santé. sociaux 8.852.000 
1110 | Soldes et indemnités des personnels officiers 200.780.000 L — Service de eanté. 
du service de santé des armées............ .180, s E 
41% | Traitements et indemnités des personnels titu- 3480 | Frais de déplacement des personnels civils 
aires, contractuels et euviaires du service) Qu sir onp À sus0 |néfenses Ge tonctuonnemunt de mairie oi] 00-000 
de santé.......sssssosssosssosocsesssssessssse 38.547. : , cri 
4190 | Salaires des ouvriers du service de santé... 263. 281.000 d'entreuen des immeubles du service de 23.108.000 
J. — Dépenses diverses 3%00 | Instruction, — Ecoles. — Recrutement. — Face 
x ) , Le de santé.......soscsosocs0ese se … 15.990.000 
le cioil s mallitatose Ée c'e 2 tudes et expérimentations techniques. — 
1140 | Personnels civils et militaires des postes per- 3210 
manents à l'étranger. — Rémunérations... 189.986 .000 Service de santé...............,,.,........ 3.532.000 
4150 |Couverlure de mesures diverses en faveur dû : ’ 
RL homos epondossssenvol DR J. — Services divers, 
Total pour la 4° partie... | 12.596.787.000 3%0 |Sports et compétitions................sssess 3.300.000 
3230 | Recherches scientifiques ,— Frais ‘de fonc: 
A PP EI ON OT .225. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 240 Postes RE à l'étranger. — Matériel EC 
des services el travaux d'entretien. et fonctionnement des Services. ssssse.ssses 17.790.000 
A. — Ministres. Secrétaires d'Etat, — Cabinets. Total pour la 5 nue 2.089.888 .000 
9000 |Presse. — Information.......,...... cdoperausèes SE v: 
no | Missions temporaires à l'étranger.......... .… ! , de. — C ri 
3020 Dépenses ex ept onnelles de représenta'ion 2.167.000 6° partie. Charges sociales. 
4000 | Services sociaux. — poosurs et allocations 
: RORETRS , diverses ........sososscosocseocsee APECTETPECE 71.804.000 
B. — Adminisirations centrales, 4011 | Charges sociales diverses. — AiT....sssssussee 41.159.000 
ne F PRIE NP RERES L 4012 | Charges sociales diverses. — Guerre...s...... 34.330.000 
3090 | Frais de dépla CRUEL QUS Pere els civils et 4013 | Charges sociales diverses. — Marine........., 40.305.000 
DUIQUGS ON S6FVICG & ladmni nistration cen 6.663. 4020 | Charges sociales diverses. — Postes perma- 
“is Ets CEE CEEE ECC ECEEE EEE EE eeesssesesne 5.663.000 nents à l'étranger... soshoeseninnlées 200.000 
3040 | Administrations centrales. — Dépenses de 1.071 4090 | Prestations familiales des personnels civiis et 
; fonctionnement et d'entretien.............. 87.077.000 Ter ea mr ee pan Pt à 1.150.050.000 
300 | Frais d'entretien et de fonctionnement des #41 | Allocation de logement et primes d'aménage- 
voilures automobiles de l'administration sh ment et de déménagement. — Air.......... 417.000 
CETTE ssssomonesensmenssss CEEETTIIIT PEL 7.038.000 401 Allocation de logement et primes d'anénige- 
À ment et de déménagement. — Guerre... . 4.470.000 
" CAE 4043 |'Allocation de logement et primes d’aménage- 
L. — Gendarmerie. 2. ment et de déménagement. — Marine... 500.000 
bios ee L #50 | Versement des cotisations au régime de la 
3060 |(sendarmerie. — A:imentation................. 13.846.000 CÉCRDIE DONMS.........c-cccevsseesesccesces 85.806.000 
3070 Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameu- 
bement, chauffage et éclairage............. 258 . 156.000 Total pour la Ge partie................|  4.366.041.000 
9072 | Gendarmerie, — Programme.......ss.sss ce 36.530.000 po P 
300 |uendarmerie, — Frais de déplacement........ 166.667 .000 
3090 | Gendarmerie. — IMpenses de fonctionnement 7e partie, — Subventions. 
oo & nel... set ide 386. 163.000 dcr es 
3100 | Gendarmerie, — Entretien des immeubles... 212.727.000 5000 | Subventions au budget annexe du service des 
poudres pour l'entretien des installations 
« à non utilisées à l'exploitation. ..…. set ostel 51.917.000 
D. — Corps de contré] 5010 | Subventions au budget annexe du service des 
| ; essences pour l'entretien des stocks de 
A | Frais de déplacement des corps de contrôle, — mserve de l'armée de l'air.................. 94.211.000 
M ssdansvcsoasessesssiaties te sb . 1.342.000 5020 | Subventions aux associations des militaires 
JH2 | Frais de déplacement à 28 de contrôle, — On DEN osé intteosventsaguvescetisteel OSEO 
DUO srocsosoenbitaséoseeeceense iateniès 1.313.000 TT Eee 
JUS | Frais de déplacement des corps de contrôle, — Total pour la 7e partie. ..sssssssssses se 146. 158.000 
DDARTRO scoccsonocvésesdsesses credo céocoéee 667.000 | 
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a ———— - 
; 9 
À MONTANT - | sol é 
E SERVICES des | = SERVICES 
ä crédits. | & | des crédite 
——— ss À am émmmemmmemmmss EE k " it 
< francs | | francs 
| | 
à 8e partie. — Dépenses diverses. | 7061 | Dé'égations de soide aux families de militaire 
| | tués, disparus ou prisonniers - Air se) 11.025.009 


6000 | Emploi de fonds Pre de legs ou de | 7062 | Délégations de solde aux families de m litaire 
CRIS soscovoooomoncocsoscososeecs ET Mémoire. | | és, disparus où prisonniers Guerre. ...! 17.500,00 


ét | Accidents du travail. ee eus ions civiles | 7063 | Délégations de solde aux fam s de m ires 
0 — APissssocsooe cocéceceostevere sdioces e 23.333.000 | tués, disparus ou prisonniers Ma Bisel 24.500.009 
2 | Accidents du travail, — Répa rations civiles. | 
CN PRET 109.209.000 | | 
13 | Accidents du travail. — Rép aration s civiles | D. — Dépenses des ex: « ’ Érimés 


CE 


d : F OR Denstrtanbnsenvoneeetotestioscdvesse 21.622.000 ; . | 
| 


6020 | Frais administratifs des organismes de liaison 10:1 | Dépenses des exercices périmées n frappée 
pour les facilités alliées..............,...... 18.917.000 le déchéance Air... . : Méi J 
60% |Participation aux dépenses de fonct:onne 7072 | Dépenses des exercices périmés non frappée 
ment de l'organisation du traité de l'Atlan de déchéance, — Guerre... ; Mémoire 
tique . Non... soso oscocsococ0 00000 0° « 530.667 .000 7073 | Dépenses des exercices périmés frappées| 
6040 | Frais de fonctinnement des organismes de de déchéance. — Marine......., ss Mémoire 
] { : liaison chargés de la livraison et de Ja 71081 | Dépenses des exc 3 OS, — A ; Memoire 
! réception des matériels livrés au titre du 7082 | Ifipenses des exercices Guerre. .....1 Méimnoir 
i pacte d'assistance mutuelle................. 134.007 .000 70K3 | Dépenses des exercices clos - Horine......! Mémo 
6060 | Partic'palion à diverses dépenses d'intérêt | ; 
RS: : soso cocon tonéoosecensensesscorsssese 1.000.000. 000 Total pour le titre 1° b revésrese: | 691,442.008 


6060 | Contribution de la France au budget interna- | 
tional du S. H. À. P. E.............. cs. Mémoire. Total pour les titres ler el Ier bis... 19.218. Kx3. 000 















































sd 6070 | Transport de correspondances militaires. ...... 164.717.000 = 
Go81 | Dépenses des exercices périmés non frappées | 
O0 OPORÉONOS, = Assoc soso ss css se Mémoire. Trek Il — Dérexses D'ÉQUIPEMENT 
| 6082 | Dépenses des exercices périmés non frappées | 
1 de déchéance, — Güerre.......s.ssessss.s e Mérmaire, Reconstruction | 
: : 6063 | Dépenses des exercices périmés non frappées | 
| de déchéance, — Marine... Mémoire, 8000 | Gendarmerie, — Reconstr ) ‘ inst Mémoire 
ÿ 6091 | Dépenses des exercices clos, — Air........ a Mémoire. S001 } Gendarmer.e Reconstruction uses | Memoire 
| GG? | Dépenses des exercices clos, —= Guerre... Mémoire. 8010 | Service de santé. — Re I sésestassl 3.961.000 
{ co l'égenses des exercices clos, — Marine... Mémoire. Dos 
1 - —- - Tolal pour la recoit 1e tie SARA 3.457.000 
| Total pour la 8e part'e........... ssl 2,88.597.000 : . 
4 EE 
3 Equizs ment 
i 
| RÉCAPITULATION DU TITRE er 0000 | Subvention au s e des poudre pour | 
. x ee études et recherches...... , ....| 140,000), On) 
se partie, — Personnel ........................ | 42,5%.787.000 | 0010 | Subvention au service des poudres pour tra-| 
ÿ* partie. — Matériel, f>nct'onnement des ser-|! | vaux de premier élabl sseme dr, se : | 10.000 000 
vices et travaux d'entr elien.......... sos.  2.089.838.000 | 0011 | Subvention ‘au service des houdres pour ! 
@ partie, — Charges CT OR PS 1.966.041.000 | vaux de premier étab nt | 167.:%4h). 000 
te partie. — Subventions ...... nénbotesécaesen 116.158 .(00 6021 | Subvention au service des essences pour tra 
8 partie. — Dépenses diverses. ...ssssssssss.|  2.328.997.000 vaux de premier établissement, ....,...... | 868. 3:42 .000 
Total ; js . ” les os 7" ; 090610 |! Construction de logements miliaires........, | 21. N5N (NM) 
olal pour le titre Ier..................| 18.927,411.000 0041 Construction de logements mili.aires......….. 38.073.000 
: F _ 005% | Gendarmer'e. — luiperme L æ Mémoire. 
Qi | Gendarmerie. — Equipement... ..ssssssssses Mémoire 
Tirre Ier bis. — DÉPENSES RÉSULTANT 9061 idarmerie, — Matlérie, lourd.............. | 6.000.000 
DES HOSTILITÉS 9071 Acquisitions immobilières. 2.85. 000 
vom santé, — Equipement Travaux 
et installal ETS : ; 66.010 00 
À. — Dépenses liées au dégagement 0110 Recherche : en!:fiq e Fa iine ” en E" { es 
des cadres. 9111 | Recherche scientifiqu Fquipement. 5.843.000 
7001 | Soldes et indemnités des militaires dégagés 9120 | Dépenses des exer > PERIM ion frappées 
Ces CRE M sc loeemnooss son -& 6.583.000 de déchéance............ DRE EEE LEEEEE Mémoire 
i 7002 | Soldes et indemnités des militaires dégagés « : re 
: des cadres, — GUEFTE.....s.sesssosorossee ee 210.077.000 Total pour l'équipement............. | 1.977.587.000 
; 7003 | Soldes et indemnités des militaires dégagés æ : + + 
+ ON OCR 2 NRPPRO TT LEP 12.057.000 Total pour le tre I 000000000009 1.981 00 
L . 
B. — Dépenses de liquidation des hostilités | R! PITULATION GENERALE | 
7012 | Soldes, traitements et indemnités des person- Lr : : | 
nels de liquidation...... REPAS PO RE sie 20.200.000 | res Ier et Ier bis... vésonosene +] 19.218.853.000 
702% | Liquidation des marchés résiliés............. é Mémoire. litre I1.......,..,...., sms. ACCPNPPET OCT ET | 1.941.554 ) 
7024 | Payements à l'industrie privée, — Guerre... Mémoire. 0 + 
7025 | Poursuite qour comple frança:s de commandes Total pour la section commune......| 21.200.407.009 
allemandes résitiées, — Gi MD is sdéstheos Mémoire. 
7026 | Règlement à la S. N, y. . du montées forfa : 
taire des matériels pré evés en Allemagne SECTION AIR 
et en Autriche... ésssns co gee céscorecece ee Mémoire e 
7031 | Dépenses diverses résultant des hostilités. st, Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
MR crie nsactocnecenssnonsocnhaontes ie “ose 5.000.000 
7032 | Déper ises diverses résultant des hostilités. — 4° partie. — Personnel, 
OR rccssscoscocenseneresiese EPA és 38.833.000 n he nl 
7033 Dépenses diverses résullant des hostilités, — Se |à » el indemnités des off:ciers..…......... | n'as ee 
DONIRD sooocesccee nieteseci season sèses 1.667.000 1013 | Solde des suus-officiers et hommes de troupe 3.332.988 .000 
1025 | Solde des militaires en disponibilité, n 
C. — Dépenses afférentes aux militaires rapa- activité, rélorme où conzé.................. 07.203.000 
triés d'Extréme-Orient. blessés ou malades, 1095 Personnels civils extérieurs. _ Titulaires, 
en instance de démobilisat'on, aux militaires ds contu ic lue ls, aux Ja res, — Armée de l'air. 124.2 000 
autochtones rapatriables et aux délégations 1045 | Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. —| 
de soldes. sé OUR No REP ERRRRR | 18 810.000 
05 | Couvertures de mesures diverses en faveur d 
:012 ! Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés personnel ........ ; M nd Se ds Mémoir 
ou malades en instance de démobilisation | | 
! ER FRET PSP NII TES | 273.000.000 | Tolai pour la 4e partie, ss... 1 681 178 000 
$ 7052 | Militaires autochtones rapatriables............| Mémoire. | l * 
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& Fe 
. MONTANT É MONTANT 
£ SERVICES des 2 SERVICES 
= crédils, = des crédits. 
E = 
— —— ——— à 
francs. francs. 
5° partie Matériel, fonctionnement 970 | Munitions de l’armée de l'air...........ss... 53.000 .000 
des services et travaux d'entretien. 9071 | Munitions de l'armée de l'air............. cu 71.000.009 
ÿ 9080 | Malériel roulant de j'armée de l'air..,,..., 171.335.000 
os |'AllmeontetieR :........scdocecteséocése dcéodétiis 952.000 .000 9081 | Matériel roulant de l’armée de l'air... …… 3:30 .000.000 
9013 | Chauffage et éciairage..…..........sssssoccee 190.000 .000 000 | Matériel d'équipement des bases............ 84.000.000 
#0%5 | Habillement, campanent, couchage, ameuble- 9091 | Matériel d'équipement des bases.........s.es 17.000.000 
ment et matfrielks divers. — Programme... 1.200.000 .000 M00 | Télécommunications, — Fabrications....….... 4.420.000 .000 
20%: Habillement, campement, couchage. — Entre- A 9101 } Télécommunications, — Fabrications....…..., 1.200.000 .008 
Ven ss.ssscsossecsosesescsssescsesssssssssse 230.996 .000 9110 | Subvendons au budget annexe des construc- 
301 Frais de déplacement et de transport du per lions aéronautiques pour travaux de sm 
COMME ovoéosecettesbeveundtecéros cote reste cn 200.000 .000 mier OITL.. sue conoocsetiécesé 1.350 .000.008 
9055 ! Frais de transport de emalériel.........s....... 458.000 .000 | 9111 | Subvendjons au budget annexe des construc- 
906: | Logement, cantonnement, loyers.............. 50.000.000 Cons aéronautiques pour travaux de pre- 
3075 | Instruction, écoles, recrutement, préparation mier établissement... pue 380 .000 .000 
DRIOMS curé ostaséesenesce tes és cos dbedis: 65.817.000 9120 |Matériel de série de l'armée de l'air....... 8.750.000 .000 
3085 | Convocation des mserves. — Solde et entre N21 |Matériel de série de l'armée de l'air... 1,1:0.600.000 
DOR osseuse oecsosetesecstis ns 38.925.000 9130 | Réorganisation de l'industrie aéronautique. . 45.000.000 
3095 | Entrellen et réparation des divers matériels 92% |Etudes et prototypes... csssosessoss css) . G220-000.008 
assurés gar le servzxe du matériel de lar- 9234 |Eludes et protolypes..…........... ECLCECEEE Mémoire. 
me de l'Or....sscosoocsocossonsessoseneëses 573.161 .000 9100 | Bases — Acquisitions immob£ières..….....…. 41.666 .00@ 
g110 | Reparation du matériel aérien et lournitures 9401 | Bases. — Acquisitions immobilières... ..... 87.100.000 
de rechange assurées par la direction tech- #11 | Commissariat. — Acquisitions immobilières. . Mémoire. 
nique et induwtrelle (ancien programme). Mémoire. 9:20 | Services du matériel. — be on silions immo- 
g11: | Réparations du matériel aérien assurées par : DR rsébse césftlentésétiobees se Mémoire. 
la direction technique et indus'rielle....... 909. 500 .000 9421 | Services du malériel. — Acqui silions immo- 
n?25 Fonctionnement des formations, unités et éta- ai biliè NT ITIIT TT LILI TP PET CLIP SRE 10.416.000 
blissenents de l'armée de l'air............ 124.000 .000 3500 | Dépenses des exercices périmés non trappée: 
cute CAMES sante era 1.567.000 .000 me non ee Ste sé Mémoire. 
9143 | Entretien des :mmeubles et du domaine mmili- j 2 — 
M taire » PRE O3 TES T0 SSoceti NATA 249.715.000 To'al pour l'équipement........se.ssst 29-894.411.000 
——— — —— — | 
Total pour la 5 partie. .…....... «|  6.889.114.000 Total pour le titre NI... sesssessesseses | 26.081.911.000 
Ge partie. — Charges sociales. RECAPITULATION GENERALE 
600 | Prestations el versements obligatoires........ 448. 56.000 Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement... | 12.045.008.006 
——-— Titre 11. — Dépenses d'équipement... | 26.082.911.000 
7° partie. — Subventions. Total pour la section Air.............|} 38.126.019.000 
5005 |C ructions aéronautiques. — Subventions. 23.000.000 
'RLÈRE SES : SECTION GUERRE 
8e partie. — Dépenses diverses. Time Ie. — Dérex æ po _ 
we | Dépenses de s exercices périmts non frappées ne 
ox de CGCCRÉBRER see Mémoire. 4e partie. Personnel. 
lupenses des exercices ci06....... PELILIITITIIT fmoire. d ; d \ : 
md Letmmedonts mets 1005 |Solde et indemnités des officiers.............. 2.210.000.000 
otal pour la Se partie........ résèdièss smoire. 1015 |Seide et indemnités des sous-officiers et 
Total É RE. 1 hottes 9 MODO. id sssssrcééceedsochee 5.508,200.000 
1025 | Solde des miiitaires en dis sponibilité, non: 
RÉCAPITULATION DU TITRE er activité, réforme ou congé.........s..ssss es 92.311.000 
1035 Personnels a extérieurs. — Titulaires, 
te partie. — Personnel.......s.ssssessssssssss 1.681.138.000 contractuels, auxiliaires. — Service de l'in- ; 
# par'ie. — Matériel, fonctionnement des ser- tendance ..........ssss COLIS TELENT TI ET 50.452.000 
vices et travaux d'entretiem.....sesssssssess 6.889 ,11:.000 1033 | Personnels civils extérieurs. —  Tilulaires, 
6» partie. — Charges éociales..…........ss.es .… 448.456.000 coniractuels, auxiliaires. — Service du ma- 
7e partie, — Subventions......ssssesssssssss ce 23.000.000 ER sise coasenesseceosduensosvenecd té 161.147.000 
de partie. — Dépenses djVenes.sessssossons se Mémoire. 1065 | Personnels civils extérieurs. _— Titulaires, 
-- ee —— contractuels, auxiliaires. — Service du génie. 16.282.000 
Total pour le titre Ier. ........e ATTOLT 2.015. 008.000 1065 | Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
— —= contractuels, auxiliaires. — Service des É 
RS orne ee cet. 155.827.000 
Terme I DÉPENSSS D’ÉQUIPEMENT 10753 | Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiiiaires, ouvriers. — Recru- 
Reconstruction. CURORR ésococcopessen esse ces ses esse sue 103.945.000 
L su 1085 | Personnels civil extérieurs. — Ouvriers. — 
Rinh Bases. — Reconstruction... .-sssssssosensonses 6.250.000 Service de l'intendance........ss.. 13.318.000 
#00! | Bases — ReCONSIUCtION.. sers sssssessesese 93. 750 .000 1095 | Personnels civile extérieurs. — Ouvriers. — 
802% | Service du matériel. - Recon: sir ue lon... Mémoire. Service du matériel......... oécclneloesse ne. 719.052.000 
&021 | e du matériel. — Reconstruction. 83 then 000 1105 | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
| 4 sitshoeal an 500 ec Gorvice un GR... rover c0 .. 89.918.000 
Total pour Ja reconsiruction.,,........ + _11 500.000 4115 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. “: L ; 
oRéaen “écS Service des (ransMISSIONS... .-., ..ssssurns us 54.955 .000 
Fe he 1125 [Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
quipement. the 1 
1 contractuels, auxiliaires, ouvriers, — Service 16.647.000 
onno lenses — Travaux et installations........... 4.672 162.000 de la mécanographie............ OCETETELLLE _. 
” | ap sw TE InstaMatiOns. .sssssss.. 2.647 6.000 
out | Bas Travaux el installation 2.647.916. . 10.268.057 .000 
om | Commissariat, — Travaux et installations... Mémoire. Total pour Ja ie partie............. .… + 424 
1 munisoriat. — Travaux et installations... 41.666.000 
‘ Cons 1 ions aéronautiques, — avaux el x " 
RS LS ot og «cher Mémoire. 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
o0% | Service du matériel. — Travaux et installa- des services el trarauxz d'entretien. 
’ | MMA = sssoocood0dcomvetos ob octcovecresses Mémoire. e 
[. TIONS ...sssssssrsnssss ne ia 9005 | Alimentation ........... bntistiiornniithensaet 1.302. 734.000 
00; Service « LL avi »t installa OU) 
L'UURe © RE ay 1.250.000 313 |Chauflage et éclairage. RER 31.000.000 
| F: éssgass ORPI TEE CCE ELEEEEEEEEEE 20. 9 ; l'a d'u 
006) | Armement de l'armée de lair......sssssssses Mémoire. 3025 | Habillement, campement, g 
go61 | \rmement de l'armée de l'air... coco. 21.500.000 blement, — PrOgrammes.........sressssens » 858.000 .000 
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o MO ANT 
e SERVICES 
& 
= e 
O 
TEE SSSR ss es 
| 
| 
%35 |: Habillement, campe t 
blement. — 1 Ms asctossestarts dure: 2 
3045 | Indemnités de d 1 e d | 
M CT RS ? sosese | - 
t 
| 
| Pr 42 
| Re n 
3125 Le FAT tas N " h'ind 1 Sd 
12 | 1teCrM 1 no bi » D 14 et L \ - 
Entr FPT TTL ELITE dooserbocvoscocscenoosede LL 
135 Matériel d nement, — ENIrTeUEN. 0000 ce il 
3145 | Munitions. — Entretien...............sessesses x 
3155 | Frais généraux du service du matériel........ 127.0 
2165 | =ervices annexes gérés ir la dir d 
| matériel, — Fonctio 17 APR 70.0 
917 | Service de la mécanogra dsoduse sé véi 9 D 
US | Matériel du génie. — Entrelilen............e née di 
219 Matériel du service des t — 
Ï ellen ..ssosssssssosssssssssreesssessesse . 120.004 
3205 lélégraphe et Cp PPETELILILILIIL .. _* XK) 
3215 1 ira D osues nn 00000000 000..0000000 . ALL 
322 Ftudes et ex rmentations léChnIQUES. .....,. ü.U 
3235 | Service du génie. — 1 ] 4 
et du domaine m nensessesriosveodses G61 . 
215 | Chemins de fer et 1 Ï sep 10,04X 
" - | { } 
Total r 14 ROUE PEETT ssoéatecisE 2 | 
1 
Ge pa ti — Charnes ( } 
6005 | Pr tions et ver | $ sont 1.1 x 
| 
| 
Se pa t — Dé s d ; | 
re £ 1 4 } f ‘ | 
6005 Dépenses des ext es périmés ki é 
] ... 
de déchéance.....cocsoossssscsssosssssese | f 
6013 | Dépenses des exer ÿ COS... cs sens] M 
Total ir la @& I] : .… | M 
| 
IÉCAPITULATION 1! g le | 
je partie, — Personnel............ conesssssese | 10.268.057 
5e partie. — Mat el, f ( it des st 
vices et travaux d'entrelien........ssssssse | 410.4:16.569 
Gs partie. — Charges SOCIAlCS........serssesees 1.139.900 
Se partie. — Dépenses diVerses....sess.omsee Mén 
Total pour le titre I®f,.,,......0.s00.s 22.173.6 
Trrax II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
8000 Service de ntendance. — Reconstruction... 6 où 
8001 Service de l’intendance. — Re struction.., 16.000 
80: Service du mat 1, — Recot )n sé Mémoir 
ne Service du génie. — R Moccoosssose 28.800 
8031 Service du génie, — Ré truction........ .. 150.000 
8040 | Chemins de fer et rou _— Reconstru mn Mémoire 
soit | Chemins de fer et routes. — Reconstruction 2 500 
8050 | Service des transmissions. — R nstruclion Mémoire 
Total pour la reconstru reponses 2 00 
Equ pt ment 
0000 | Service de l'intendance, — Fquipement....,. Mémoir 
0001 | Service de l'intendance. — Equipement....,. Mém 
9010 | Servicé du matériel. Equipement. .....sese M4 r 
9011 | Service du matériel Equipement. ..s...sse 8 
9020 ! Service du génie, — Eau nent. ....ssoo.se.e 100 .OUX 
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nes, — 
lil e _ 
ju vale 
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1 exercices I 
1 | L .. .... 
| war le ! 
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…— lépenses d'« 


Tr 
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Dépenses 
diverses 


francs 


D» 00 147 M 


Mémoire. 
Mémoire. 


00.0 


353.567 .000 |64.775 


Totaux des 


des 


francs 





527.411 .000 
(4 CIS NX 
1,1 Cx (un)! 


| 
(9 258.000! 


AUNBREETETILIITIIIS .….! 
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n \ AMno 
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Liquidation | 
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14.0:4) .0(N 
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—- —— — —— 


francs. 


274.166 .000 
29.006 .000 


44.238.000 


433.000 


.043.000 
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582.666 ,000 
©6. 100.000 
10.000.000 
2,163.100,000 
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:.00Ky 
85.087.000 


127.500,000 


41.167.000 
1.216.667.000 


ML. MM) (NH) 
200.000 .000) 
719,080 ,000 
300,550 ,000 
119.167.000 
950.000 
Mémoire. 
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Mémoire. 





12.099 ,358.000 
12.235 .640.000 


21.261.998 .000 
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26,407 676.000 
24.264 .998.000 
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Etat B. — Tableau, par sei el 17 
annulés sur Le budget 0 ul de l'ex { | 
dépenses mäitaires d'éq = 
=— ——— | 
un : à 
= SERVICES | 
< | 
3 | 
— - —_— me _— ra | 
Défense naticnale, \ 
Sy \ N | 
Î 1 * \ | 
| | 
an) : larm — ! 
005% |Gendarm — 
QU |Gendarmerie, — 1 né | 
To!a! pour la se 4 n p L | ‘ - | 
| | 
SECTION AIR | 
| | 
00 Service du matériel. — 7" rux et \la | 
Lo ( xx 
0074 M ss do l'ormée 68 l'Alf......sscoscvocs 
90 | Ma l'« 777 RESNENEREE “ | 
| ‘ { 
To! 1 Vv T 1a L ! sr... Ll NA « x Ù 
| | 11 
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ve des fat l d 74 00 || 
nu EI ei protoly S | 
annexe d ) “ 
9150 | Subvention au Î | 
l'armen 
9151 m au bud 
n ( C 
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| Etat D, 
pECAP \ | 
| 
sr M COMMUNE... 
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Etat C. Tableau 1 el ] | 
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DL Gendarmerie. — Re puis ; PPLLFETILIIT | “) 00 
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SECTION 


— DÉVENSES D: 


campement, couchage, ameuble- 
natériel divers. — Programme..... 
du ériel aérien connu par la 
technique et industrielle (nouveau 
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CINCNKL. 





s de progr 


mme 


DRRRELEIERRELEEEZ 


AIR 


FONCTIONNEMENT 
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ruction. 





— R BRL TLIL LAIT LLLLLLLLLLLZLZ, 
— ruct dosococesseceoece ss... 
lu matériel, — R trUuCtION. 0000 
lu matériel. — Reconstruction. ss... 
To | P 1 a re ca struct rsossososs. 
Equipement 

4 t 1 "1 
« T IUX € INSta1a LEPPENTPTLLILET 
lravaux et insta LONS. ss... ss... 
ria — Travaux et installations... 
1 — Travaux et installations... 
lu matériel, — Travaux et installa 
] na té — Travaux et instalia 


le l'armée de 


ir 
MATLLIEITLILLILLILE 


ent de l'armée de L'AiP.sscsosssessssse 
le 1 de l'AiP.ssscsossosssesee 
le l'a de l'air.. NT TTITL 
I int de l'arm de l'AlP.scoposcce 
I le l'arm de l'air....sosos 
d'éq nt de L à sos. 
l'« t des base css. 
e Fabr dSoocotosece 
s. — Fabricalions........., 
| t annexe des constru 
in s pour travaux de pri 
‘ bI MELLE . 
vu ? t annexe des constrnc 
« es pour travaux de fre 
établiesement......sssssosece PETITE 
le & d immée de l'aif....ossess 
le eérie de l'armée de l'air... 
n de industrie aéronautique... 
‘ | l Doscécvéetsestes PETILITIL 
{ e In mn PTES, sonne. 
| 1 ons nmo cres . .. 
t \cq tions immobilière 
nl — Acquisitions Immo 
APTE PELLE TOI CTT 
lu € ( — Acq is nmmIbi 
| 6 périmés non frappées 
| PPPFTTTILTITILITIIT . .. (RERLLLLLLLZ 
le gramm 
\ …. . …... .….. 


300.000 


5.087. 
| 
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| 5.232.190 .000 


1.178.090 .000 


280 .000.000 


1.5 558.090. 000 


7.500.000 
112.500 ,000 
Mémoire. 
110.000 .000 


260 .000.000 


= 





Mémoire 
50.000. ‘000 


Mémoire. 


62: .500 .,000 
Mémoire 
Mémoire. 
Mémoire. 

102 (NN) 

131.000. 
1 656.000. 


Mémoire 


000 
(4x) 
000 


191.000 .000 
4.90 .000.000 
2.92% .000 .000 


Mémoire. 


1.000.000 .000 
M..283. 000. 04K) 
2.791.000 .000 
Mémoire, 
Mémoire. 
50.000 000 
117.500 .000 
Mémoire. 
Mémoire. 
12.500.000 


Mémoire. 


93. 172. 0.000 
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8000 
Hu) 
ES | 

so! 
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&0i1 


9001 
9011 
xx) 
9021 
Xi.) 
9051 
9050 
9091 
9100 
9110 
it 
120 
9121 
91720 
o13t 
9141 


9151 


9161 


9170 


80% 


9000 
9001 
9010 
9011 


9021 


9090 


9031 


0010 
9041 
Hi) 
9051 
HA) 


9061 





Llement. — Programmes. 


DRRLRELIEIIILIIIII 


Trrne II, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Service de l'’intendance. — Reconstruction... 
ervice de l'intendance., — Reconstruc tion... 
service du génie. — Reconstruction.. 
service du génie. — Reconstruction...... cd. 
Chem:ns de fer et routes, — Reconstruction. 


Total pour la reconstruction.......... 


Equipément. 


Service de l'’intendance. — Equipement... 
Service du matériel, — Equipement.......... 
Service du génie, — Equipement...s.s....se: 
Service du génje. — Equipement...........0. 
Service des transmissions, — Equipement.. 
Service des transmissions, — Equipement... 
Construction et équipement de laboratoires et 
organes d’ expérimentation Masdesereé csésbes 
Service de l’intendance, — Acquisitions immo- 
DIRE socsccsascosnantesssiaée cms. . 


Service du matériel. — Ac a 1isitione immo )i- 
berne 


10:03 
Service du 


génie. — Acqui thns imi nobi ‘ières, 
Service du génie. — Acquisitions immobil 
Matériel lourd et armement....s.sssossssssssee 
Maté rie! lourd et armement. 
Mur DD héococtornsesocoscconcénobosososocusse 
Munitions co. . cocon éée ce 
Etudes et prototvr pes. — Subvention au budget 

annexe des fabr cations d’armement........ 
Subvention au budge!: annexe des fabrications 

d'armement pour la couverture des dépenses 

de p’emier établissement.................e . 








ières 
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Réalisations d'équipements iechniques par le 
DOIVIOD 408 OSDORCOB.....srossosccosuessune e 
Dépenses des exercices périmés m ni fr ippées 


OÙ OECHOBRED ss soc os cosospspepecspee 


Total! 


Tola! pour les au‘orisations de programme 


e la seciion Guerre 


pour l'équipement. 


nn nn. 


SECTION MARINE 


Subvention au budget annexe 
tions et armes navaies pour .travaux de 
reconstruction des arsenaux........... 

Commissariat de la marine, — Pares 
DRE écho tisoraadesoecoces 

Comm ssariat de la marine. 
bustibles : 

Commissariat de la marine, 
Dillers so... 

Commissar rat de la marine. 
UOTE sorocsssees ss... 

Subvention au budg ret annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement 
militaire des arsenaux............ 

Service technique des transmissior 
pement ,...... 

Service téchnique des 
pet RER: ooocecs cvs. . 

Refontes et gros travaux pou wlaf MALE 

Refontes et gros travaux pour la flotte 

Travaux maritimes. — Travaux et instai itions. 

Travaux maritimes. — Travaux et instal! 
\éronautique nava'e, — Equipement et re 
construction des bases............... tes 

Equipement et re 


Aéronautique 
DASES. ..ssososossssssussee 


les construc- 


com- 
_— l'Parcs à com- 


— Tr avaux immo- 


CFPERELILIIIILL .… ss... 


— Travaux immo- 


8. — Equi- 


— Fqui- 
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EEREZEILT. RARE ELELLELZ] 
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des 


construction 





pe — 
2 F4 
vi MONTANT : MONTANT 
= SERVICES des autorisations = SERVICES des autorisations 
= de programme E de programme, 
_ bn it ns man 
francs francs. 
ŒY 4) + larmerie. — Faquipement...sossosotsossese 114.6:0.000 
NEA | Gi rimerie. — | DéNl-ssoossssossssssse 126.000 ,000 SECTION GUERRE 
Qt | Gendarme \! PEL PR. ccécesese nées 140,000 .000 
WA |Service de eanté, — Equipement. — Travaux Titre 1°, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
et RS. |  4.349.150.000 
N120 | Dépenses des ex es clos non frappées de! 
déc hé "A svt ce coche cosoess Mémoire. 9025 | Habillement, campement, couchage et ameu-| 416.960.000.000 


TT — 3 


26.115.000 
29.500.000 
28,800 .000 
39%? 000.000 

5.000.000 


481.445.000 





538 .4100.000 
1.52%.500.000 
107 .000 ,000 
3.810.000 .000 
82.000.000 
4.675.500 .000 


9.000.000 
3.000.000 


50.000.000 
451.000.000 
40.000 .000 
2 ,%%.000 .000 
1.521 .000.000 
652.000 ,000 
8.227.000 .000 





380 .000.000 


199.895 .000 


© 


500.000 .000 


Mémoire. 


ee ct 


35. 571.295.000 





EE À 


53.012.740.000 





1.619.000 
89.000. 
4.171.000. 


2383 


59.740. 


42.000.000 


1.378.000. 


179.000 


155 


196.000, 
6.866 .000 ,000 
8.000.000 .000 
4.581 .010.000 
2.659.425 .000 

263 000 


.000 
265.000 .000 
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| 
È MONTANT = MONTANT 
À 2 SERVICES des autor = SERVICES les autorisations 
: < 
3 le progr ne = le prog® 1eme 
4 — —— —— _ a ———— - 7 nn ——— — — — … 
francs « 
1 : 
- 0070 | Aéronautique navale, — Matériel de série....l 410.057.100.000 L ent 
9074 | Aéronautique navale, — Matériel de série... 885.000. 000 
E 9080 | Matériels communs d'armement, radars el | 0000 |Bases, — Travaux el DONS. sosococvse 1.129.000. 004) 
SSSR RE 810,000 .0k | “ot !1 I X 14.249 .0UN) . (XD 
9081 |Malériels communs d'armement, radars el ot !Sers du « I 
SR PNEU, 1.827.000 .000 | 3 | SA URL L ) 
9090 |Eludes techniques d'armement et prototypes 576.200 .00) 04 | \rmen che ‘ se. ALL 
à 9091 |Etudes techniques d'armement et prototyres 305.000, 000 y | Mate | d'équipeme des | .Ù 1.210.000).000 
4 9140 |Travaux maritimes — Acquisitions immobi- | 9100 |Télécommur l | CIRCLIRELL 
à SP DRE SE 5.700.000 | 9101 }Télécomm Û Fa | 10. (XN). OU 
î 9120 | Aéronautique navale, — Acquisitions ! i | uit Snbve 124 | 
: PE EE A 90.000.000 tio xs aér) itiq tr X à 
i 9121 | Aéronautique navale. — Acquisitions immobi- | État mn | 700.000. 000 
BERG drain inia . 5.000.000 | 9120 [Matériel de rie de l'armée d EEE . | C0) . 0 . (UND 
) es | 12 |Matér de « | f r » x) 
Total pour la section Marine. s.ss...ee | 28.869. 4175.000 | 
| 1 ] x «} 
il | | 
Tolai pou D conscsosépsoocotes 2x KM) .1M} 
RECAPITU LATION » 
S TION GUERRI 
Section COMMUNE. ...sososcpc00pc0osc0ss0..00e 5.232,190,000 
Time II DÉPENSES QUIPEME 
Section air........ssssossonsssenessnsseusessess | 05.590. 280.000 
Gt Service du matériel EQUIpement, ssssosssse 105.000, 004 
Section ŒUEFrTE.....oscpccososenepesosecesessecel 53.012.740.000 JO21 Service qu £ è. — Equiprn cssossssee) 6.000.000. (NU 
11 Mat | 1 11 11 } w) 
Section Marine. ..s.sssosssssssssssessssssssesse | 38.869. 4175.000 [4 Mu 1.000.000. 000 
: : it & ns 4 Î 1 x | ( io 
Total pour l'état D.....sssssssssssssse | 152.704.685.000 des les et fabricat d nent gout 
| 1 co e des dépens l'équipement 1.831,00X).(Kx) 
Total pour la section Guerre... 42.520.000.00) 
" | 
Etnt ÆE. — Tableau, par service et par chapitre, des aulon 
: ‘ MAHINI 
salions de programme accordées sur le budget général au SECTION MARINI 
litre des programmes nouveaux. Tone Il DÉPENSES D'ÉQUIPEMENI 
— — © - _ LL 
Equipement 
5 MONTANT De. L 4 à . ve 
re 9021 sunven "1 vu budoæet dan dh Ca) 1 
& SERVICES des autorisations lions et armes navales pour l'éq iiperne ll 
< onde militaire des arsenaux..........s..sssee. ; 1.200.000. 0009 
B ai dE i 001 IRefontes et gr travaux pour la flotte........} 10.675.00t.000 
——_— - Xus1 Travaux i 1 Travaux « insla.la 
france, DURE hé snssovessr scott soso ssets ef 3.6%0.000 . 000 
061 | ACronautiq vale. Equipement € 
Défense nationale. reconstruction des bases......... voi 200. OM .000 
071 Aéronautique ? Ma de série. CLURCET 
Lt, à : 9081 [Matériel commun d'armement, radar 
SECTION COMMUNE mun e mi : : L : na 2 610.04) D 
É M21 | Aéronautique navale, — Acquisitions bomobi - 
Trrnk IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT lières .. dei 000 D 
7 Un s , sine 1 14 C0 CN (HD 
Reconstruction. , . M sais diam ei x A 
: s : | 
8001 | Gendarmerie. — Reconstruction, ...ssssssouss. 250.000.000 | 
: | RECAPITULATION 
Equipement. | 
n t | sect Li NMUNE . coco... 10 J , 0 
9010 Subvention au service des poudres pour tra- 


| 
vaux de premier établissement.............. 20.000 .000 Section Air........ Moose er dé à ll 23.551.000.009 
9011 |Subvention au service des poudres pour tra- 









vaux de premier établissement..............) 41.450.000.000 Section GUEITC.. se 'OPRPRLET RSR 12.520.000 .009 
9021 | Subvention au service des essences pour tra- | 
vaux de premier élablissement.......s.... 560.000 .000 Section Marine rémnissinrrnt 18.660 .00x) .009 
9041 |Construction de logements mililaires..........] 3.000 ,000.000 | 
9061 Gendarmerie. — Fquipement........sssessssse 2.000.000 .000 VOS ut TR isiossiosessoscceees | 100.000.000 000 
: 9061 |Gendarmerie, — Matériel lourd......... sv... 655.000 .000 ë | 
9071 Gendarmerie. — Acquisilions immobilières... 60.000.000 —— 
9091 | Service de santé. — Equipement, — Travau , l , 
et installations......ss..sossssossesssessssee 2.024.000.000 Vu pour être annexé à la loi n° 52-2 du 3 janvier 1952 
Total pour l'équipement...ssssssss....| 10.019.000.000 Le Président de la Republique, 
æ = — | VINCEN auront 
Tolal pour la section COMMUNE. ..66:992°5*} 10.269.000.000 Par le Président de la République 
= 3 * 
Le président du conseil des ministres, 
SECTION AIR meneur cu 
+ Le vu e-président du Const il, 
Trrux IL — DéPENSES D'ÉQUIPEMENT ministre des [inances et des affaires économiques, 


| RENÉ MAYER. 
Reconstruction. Le ministre du budget, 


6001 |Bases — Reconstruction... ssssenuiñanessssse 528.000 .000 PIERRE COURANT, 


Ce = « ———_— 
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LOt n° 52-3 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Finances. — |: Charges ocom- 
munes) (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 1: loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — I est ouvert au vice e-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, et au ministre 
du budget, au titre des dé penses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 1: Charges com- 
munes), des crédits s'élevant à la somme de 541.370 mil- 
lions 900.000 F et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi.de l'Etat. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1952. 

VINCENT AURIOLs 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. 

Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


—— = 


Loi »' 523 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi neo 084 ; 
Lettres rectifcatives mos 2088 et 254 : 
Rapports de M Abel Gardey, au nom de la commission des finances, nos 2038 
et 210 ; 
Discussion et adoption le 23 décembre 1951. 
Conseil de la République : 
Transmission ne KO, année 1001 ; 
Rapport de M, Pauly, au mom de la commiesion des finances, neo 685, 
année 1951 ; 
Avis de la commission de la production industrialle no 888, année 1951 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 2 janvier 1962 
âdssemblie nationale . 
Avis du Conseil de la République ne 29 ; 
Rapport de M. Abel Gardey, au mom de la commission des Bnances, no 2350 ; 
Adoption le 3 janvier 1952. 





ÉTAT ANNEXÉ 














e MONTANT 
= SERVICES den 
= crédits. 
= 
milliers de francs. 
Finances. 
IL — CHARGES COMMUNES 
ire partie. — Dette publique 
L — DETTE INTÉRIEURE 
a) Dette perpétuelle et amortissable. 

0010 Service des rentes perpétuelles et amortissa- 

bles ainsi que des bons et obiigations du 

Trésor à moyen temne...........ssssssssse 20.884.496 
0020 |Annuités diverses à verser à la caisse des 

dépôts et Consignalions. ......s.s.s.sssssse 7.072.772 
O0 |Service des titres d'annutés ameortissables en 

10 ans émis en application de la loi &u 

DE UROED Do cosococcovocsoccseseseèstoee 410.297 
too |Annuités et intérêts ds où garantis par l'Etat 

san Crédi: foncier de France............s.ses 14.175 
000 |Service des emprunts autorisés par les lois 

des 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, 

par le décret-loi du 31 août 1937 et par les 

lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950........ 3.963.762 
0060 |Boniflcations d'intérêts allouées en application 

des décrets des 25 août 1997, 2 mai 1938 et 

ET DD M co soccccnvosccsenécosssssioneéesds 8.000 
0050 [Annuilés à la caisse autonome d'amortisse- 

MONT socccossoscscaccsesases cs dreccse PTT Mémoire. 


























ë MONTANT 
ë SERVICES ae 
E crédits. 
milliers de francs. 
0080 Charge offérente au service des bons à 
, ans 1950 émis par la caisse nationaie de 
crédit agricoie (financement des prêts aux 
jeunes cultivateurs) (art. 11 de la loi ne 50- 
654 du 21 pas 1950 et arrêtés du 3 novem- 
LUE POP GS FOSTER 219.000 
0090 } Annuités pour ‘ie payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales. 378.086 
0100 | Participation de l'Etat au service G’emprunts 
LT AR NE nee du, PP 184.500 
0110 | Service des provisions faites au titré de la 
garantie des emprunts contractés par les 
anciennes colonies devenues départements 
Toner Dress té rsonnshes 24.800 
0120 | Remboursements divers à la Société nationale 
des chemins de fer français..........,...... 4.452.200 
0130 | Annuités diverses à la Société nationale des 
chemins de fer français et à diverses com- 
pagnies de chemins de fer................... 60.500 
0110 | Subvention à la compagnie tranco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez.......... 57.000 
0150 |Participation de 'Etat au servie des em- 
prunts émis en vue de vermettre l'exécu- 
tion des rations prévues au plan de 
modernisation et d’équipement.............. 889.000 
0160 | Service des ten eontractés par les com- 
pagnies de navigation subventionnées en 
vue de la construction de navires devenus 
la propriété @e l'Etat et pour assurer la 
trésorerie de ces sociétés (application de la 
loi du 28 février 1948)........,.,.......... 102.563 
0170 | Encouragement à la construction immobilière, 
— Intéréts des avances ou prêts et boni- 
MOINS CRI... oocosostengocsecoosesee 6.754.098 
0180 | Encouragement à la construction immobilière. 
— Primes à la construction.............,... 2.975.000 
0190 | Remboursement au Crédit foncier de France 
et au sous-comptoir des entrepreneurs des 
dépenses prises en charge par l'Etat au titre 
des travaux de ravalement des immeubies 
et de reconstruction d’'immeublés sinistrés. 91.000 
0200 |Paverment par annuités des indemnités de 
dommages de guerre 1914-1918. ........... 75.089 
0210 | Service des titres et emprunts émis en appli- 
calion de la PEER sur les dommages de 
ŒUMIDO soocsonnsossosesoseescncenseooscesesee 9.463.454 
0220 | Rachat de concessions de Canaux... irc cure 133 
0230 | Remboursement d’avances pour les travaux de 
prestations en nature des voies navigables 
et des ports maritimes...........ssss.s.sss. 2.894 
Total pour la dette perpétuelle et 
amortissable........:..000 APP EETTE 51.782.709 
b) Dette flottante. 
0550 |Intérêts des comptes de dépôt au Trésor... 6.956.000 
0460 intérêts des bons du Trésor à court terme et 
CE CPR 42,501.500 
0470 | Service des avances des instituts d'émission. 1.398. 900 
Total pour la dette flottante.......... 50.856.400 
a | 
IL. — Derte EXTÉRIEURE 
0500 |Redevance annueile envers l'Espagne pour 
droit de dépaissance sur les deux versants 
de la frontière des Pyrénées.............,... 2.500 
10 | Service d'emprunts contractés à l'étranger. 25.214.904 
052% | Prêts et garanties à des ppm ser- 
vices ou ressortissants étrangers......., ou. 279.400 
Total pour la dette extérieure........ 25.556.894 
ES 
III. — GARANTIES 
CU L'ORDRE OVER ess cose roc asetesaaeë 1.097.000 
0610 | Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires. 46.500 
Tolal pour les garanties. .s.sssesssuse 1.113.500 
RECAPITULATION DE LA fre PARTIE 
L — Dette intérieure: 
a) Dette perpétuelle et amortissable.. 54.782.709 
b) Dette flottante......ssssesssssssssss 50.856.400 
I. nd Dette extérieure. CRRERLELELLILLELLLLLLILEr] 25.556.898 
IL. _ Garanties CRERLELELELILITITTIIIITITII117 1.113.500 
Total pour la {re partle...ssssssse | 132.309.509 
Le... 
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: MON \ 
= ONTANT u MONTANT 
£ SERVICES pr = . 
ë ë SERVICES oe 
| crédils S créaits 
milliers a+ {ranes milliers de franas, 
ie. — iagé 
2 partie. Delte viagère. 1830 | Amélioration de la situation des personnels 
* 2? n 7 Je l'Etat. LITTLE és .. se. 81.615.9% 
0700 Remboursement à la caisse des dépôts e 1810 | Versement forfaitaire institui en remplace . ir 
consignations des pensions et secours ment de l'impôt cédulaire Won 
atiou s aux viclimes de l'expédition p+ a iIMmpol céqauiarre...,... cocon see 20 0). 000 
Chine en 1 ‘ 10 Total pour la 4 partie 1121864684 
... ERA IRL RLLILLLZ, .. » DE EL LEE LE LL LELLLLL - » L d 
10 Pensions MIINAIrES. Le se neccecuneuceucee TT 76.610.000 = = = 
0720 OR PEER NN 73.447.060 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
0730 | Supplément à la dotation de l'ordre national des services et travaux d'entretien 
de la Légion d'honneur pour les traitements 7. sie.s 
viagers des membres de l'onire et des 0 | Cités administratives et cités logements 
médaillés militaires..….......4.............., 739.084 a Matériel et frais de fonctionnement. … 140.54 
070 |Contribution de l'Etat au paye me nt de pen 10 | Remboursement à forfait de la valeur d'affran 7. 
Re sions servies par diverses collectivités... 350.000 chissement des correspondances offlcielies 
0750 | Prestations familiales raliachées aux pensions. 3.738.000 des avertissements el avis émanant des 
0760 Remboursement de retenues..,................ 95.004) administrations financières et de !a valeur 
0770 | Versements au fonds spécial prévu par l’a”ti- des services rendus par l'administration des 
cle 2 de la loi du 2 août 1959 pour le régime déni postes aux divers services publics....... 7.400 
des retraites des ouvriers des établissements 3520 | Remboursement à forfait de la valeur des 
industriels de l'Etat — Compléments de services rendus par la radiodiffusion fran 
pensions aux ouvriers et allocations aux Gaise à diverses administralions pulmiques.…. 1.60 .000 
ouvriers et veuves d'ouvriers de ces élablis otal pi pe à _— 
ratée unet ss D rensravuses 4.400 .000 Rest Dodratéh et sucGr dti à Pa et mas ne 
0780 | Indemnité spéciale temporaire aux retraités ni 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assu- 6° partie. — Charges sociales. 
DOS ONE DB Ds co ooccocecsonsucses corcsve 72.000 1100 restations rersements ral e 
0790 |Pensions d'invalidité......................,... 62.734.000 110 Nansiies £ an ne ser ee 8.000.000 
0600 |Prestations assurées par l'Elat au tire du 41:X) Application du décret du sed 4919 no:tan! 3.089.998 
régime de sécurité sociale des pensionnés règlement de retraites : Sileeble spÂ 2 
. (loi ne 50-879 du 29 juillet 19:4)............ 200 .000 catégories d'agents de x "at dnbment 
0810 | Subvention à la raisse des retraites de l’impri e- , D Terre 250.000 
merie nalionale............,,.. 986 10 Total pour la 6° partie - x £ 
È TISCILI LEE TEE CETTE ECEELE 286.” 1 LISA PEETET .. 419,008 
082 | Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou ; - =. 
d'accidents. — Alsace et Lorraine 2.100.100 7e part 5 4 
> É J TT 2. < ie, — Subventions. 
0830 | Remboursement à ;a caisse des dépôts et con _ - pute 
signations des sommes avancées par cet b) Charges économiques, 
ras à Parti ee s sorti p* À 8.6 + mé mn économiques..................... 10.149.009 
8 ci i arrois... 600 110 légrèvement des cart ts agricoles J0.449,% 
0840 | Remboursement à Ja caisse nationale de 5120 | Redevance "ferlaitaire g—— | par ce de 8.000.0uu 
sécurilé gsociale........ss.s.ses TITI LITIL . chèques pos.aux CRE ee 
Total pour la 2° partie.......ssssssses : Total pour la + nette +6 Me dr _— . 
ser pre: E PP Mestonsestent - 40. 549.909 
3 partie. — Pouvoirs publics. 8e partie, — Dépenses diverses. vol S 
0900 | Dotation du Président de ia République... 4.000 6:00 | Rémunération des médecins membres des 
0910 me me Ro. et militaire du Président de la comtmnissions de réforme instiluées par 1la 
ÉpubDIIQUe ............sssssrssssnnnnns 5.000 loi du 14 avril 1924 et des médec tisio 
0920 | Frais de maison du Président de la Répu- & logues, cancérologues et psychiaîres. La # 
blique .........,...sssssssssssessessesssee 26.000 de fonctionnement des comités médi qux 
0930 |Frais de représentation, de déplacements et départementaux L 
de voyage du Président de la Ré publ que. 15.000 6110 | Remboursement a: 1 buds et ann nexe des postes. 11.000 
0940 Frais de fonctionnement du parc autonn bi télé graphes et téléphones, des dép 4 | 
: de la présidence de la République.......... 16.000 service général du centre nationa “ * h e- 
0950 Services administratifs de la présidence de la des télécommunic tions incos bant à “ai x 
République. — Frais de missions et de do- ministères pe A oi: ma De octo 196.300 
CR cbr ossossvoseness 8.000 6:20 | Régula ‘des pertes de changes résul. Tr 
sus... * - cg risatior & ertes " ance ent. 
09514 | Frais de fonctionnement du haut conseil de tant d a — Par = cosnges rose 
“nt de la fixation de nouveaux taux de 
l'Union francaise.............s..0000000000 0 7.000 chancellerie 670.000 
‘. 1 Led LI (ETTLELLILILLT. CRTETITILIILLITIETETLIT. FL 
0960 ur" nalionale et Assemblée ‘de l’Union 6330 | Participation aux dépenses de l'e -xpositio n du 
. QAISE sens mmmennmmens sense 1.754.139 reslige fran & » 
0950 |indemnités des sénateurs et dépenses admi- mn. 6140 pdsenses Puces hs dééionvanenet tee Mémoire 
nistratives du Conseii de la République... 1.900.000 ve NE REEPPPEPE TETE STI I II IIIIL -_3.000.000 
0980 |Conseil économique. — indemnilés des +: Total pour la & partie... 4.107.300 
Meme Ou  CORIO..: 000006000000 265.000 = 4 
0990 nu — économique. — Dépenses administra- RECAPITULATION 
….. PTE TELILILILITIELETETELITELILELELE 07 .t 
107.000 _ tre partie. — Dette publique... earssel | 132.309.509 
Total pour la e pe SAC 7.107.139 2 partie, — Dette via, QÛPS scocossooscscose| 224.708.008 
= es A partie, — Pouvoirs publics sesssesesesneol + 7.107.139 
À … 107.13 
& parlie, — Personnel .............,.. + .… 112.186.464 
$e partie, — Personnel. # partie. — Matériel, fonctionnement des ser- | 
L Sa ’ A vices el travaux denirelien 0.082.9% 
4800 |Cités administratives et cités logements, - 6 partie. — Charges sociales ..... peste de 13 + 
Personnel dédésibhtoioscécssnieveosesesders . 70.465 7° partie, — Subventions, — b) Charges éco: Li“ "as 
1810 |Indemnités de licence TT pps 500.000 RO rs socn cod te 40.419.999 
482% |Salaires des personnels auxiliaires recrutés 8e partie. — Dépenses dive DS Ladies A à 107 300 
dans les conditions prévues par la loi du Total pour les finances, — ] Charges ennpesmeneunt 
3 avril 1960... 0000000 00sssocsosoesesse Mémoire. COMINUNES ss... APRES 5 41.370.900 
——— — _ EEE Re —— = 
Vu pour être annexé à la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952, 
Le Président de la République, 
Par le Président de la République: VINCENT AURIOL. 
Le président du conseil des ministres, ” Le vice-président du conseil, 
R. PLEVEN, ministre des finances et des affaires économiques, 
nee RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
=— 
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LOI n° 52-4 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Prestations familiales 
agricoles) (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneuz suit: 

Art. 1%. — Le budget annexe des prestatiôns familiales 
agricoles est fixé en recettes et en dépenses à 99.755.489.000 
francs. Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service el 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2. — A compter du 1 avril 1952, les prestations fami- 
liales servies aux exploitants agricoles et artisans ruraux sont 
calculées dans le département de la Seine en fonction du 
salaire de base fixé par l’article 1®* du décret n° 48-1555 du 
6 octobre 1948. 

Toutelois, les allocations familiales et prénatales sont, à titre 
provisoire, majorées dans les conditions prévues par l’article 2 
de la loi du 9 mai 1951 modifié par l'article 9 de la loi n° 51-1126 
du 26 septembre 1951. 

Art. 3, — La cotisation proportionnelle à la taxe à la produe- 
tion visée à l'article 12 de la loi n° 51-440 du 24 mai 1951 est 
fixée à 0,55 p. 100 à compter de la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi. 

Art. 4. — Dans les communes présentant un caractère 
soit urbain, soit industriel, où certains terrains ont une aflecta- 
tion agricole, la cotisation perçue à l'hectare sur lesdits ter- 
rains, en vertu de l'article 1606 du code général des impôts, 
au titre du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
ne pourra pas dépasser la cotisation moyenne perçue à l’hectare 
dans département pour des terrains agricoles similaires. 
Les dispositions du présent article seront appliquées par voie 
de dégrèvement. 


Art, 5. — Sur le produit de la taxe forfaitaire unique sur les 
vins, instituée par l'article 22 de la loi n° 51-598 du 


24 mai 1951, il est effectué au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles un prélèvement dont le taux 
sera fixé par arrêté du ministre du budget et du ministre 
de l'agriculture, Le taux de ce prélèvement sera déterminé 
de manière à assurer au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles des ressources équivalentes à celles que lui 
donnerait la taxe spéciale de 4 p. 100 visée à l'article 1616 
du code général des impôts appliquée au produit soumis 
À la taxe unique susvisée. 

Les dispositions qui précèdent sont interprétatives de l’arti- 
cle 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 

Art. 6. — I — Les deuxième et troisième alinéas de l'arti- 
cle 8 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 sont remplacés par 
les dispositions suivantes: 


Toute fabrication de boissons surtaxables doit être précé- 
dée d'une déclaration souscrite à la recette buraliste dans les 
conditions fixées par l'administration des contributions indi- 
rectes. 

« Les titres de mouvement utilisés pour les boissons de 
l'espèce doivent porter très apparemment la mention « produits 
surtaxables », 
= — -_—— 
Loi n° 524 TRAVAUX PRÉPARATOIRES ‘1) 

Assemblés nationale t 

Projet de loi ne 100 ; 

Rapport de M Raffarin, au nom de La commission des finances, me 2131; 

Discussion les 21 et 22 décembre 1951 ; 

Adoption le 22 décembre 1951. 

Consail de la République : 

Tranemiseion ne 8546, année 1951 ; 

Rapport de M. Saller, au nou de ls commission des finances, ne BS4, 

année USE : 


Discussion el 


adoption de l'avis le 2 janvier 1933. 


| blé nationale ; 


Avis du Conseil de la République no 28 ; 
Rapport de M. Raffarin, au nom de la commission des Gnances, no 2340 ; 
Adoption le 3 janvier 1954 





« Sont remises en vigueur, en.tant que de besoin, sous 
les sanctions visées au premier alinéa du présent article, les 
dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 15 de la loi 
du 30 janvier 1907. 

« Les dispositions des articles 1698 et 1928 du code général 
des impôts sont étendues à la surtaxe ». 

Il, — Le premier paragraphe de l’articie 9 de la loi n° 51-640 
du 24 mai 1951 est modifié et rédigé comme suit: 

« Art. 9. — Sans préjudice des interdictions prévues par les 
lois du 16 mars 1913 et du 7 juillet 1922, des décrets pris en 
conseil des ministres fixeront les conditions dans lesquelles les 
essences visées à l’article 6 de l'acte dit loi du 24 septembre 
1941, ainsi que les essences d’absinthe et produits assimilés ou 
susceptibles de les suppléer, pourront, sous quelque forme 
que ce soit, être importés, fabriqués, mis en cireulation, déte- 
nus ou vendus. Ils ne pourront être mis en vente dans les terri- 
toires d'outre-mer », 


Art, 7. — A compter de la mise en vigueur de la présente 
loi, le taux de la taxe additionnelle à la taxe à l'achat perçue 
au profit du budget annexe des prestalions familiales agricoles 
est doublé. 

Art. 8, — Les maires pourront, au cours du premier 
semestre de l’année 1952, faire appel devant la commission 
centrale prévue à l'article 4652 du code général des impôts en 
vue de la modification des tarifs résultant de la revision des 
évaluations foncières en matière de propriétés non bâties. 

L'imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâli perçue 
au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles 
demeurera assise en 1952 sur la base des revenus cadastraux 
en vigueur en 1951. 

Les redevables de cotisations qui auraient été exonérés s'ils 
en avaient fait la demande en temps utile et qui remplissaient 
les conditions légales d'exonération sont dispensés de plein 
droit des sommes dont ils sont redevables au 1° janvier 1952. 

Art. 9. — L'article 5 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Budget annexe des prestations familiales agricoles) est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — Les crèmes fermières, ainsi que les beurres et 
fromages fermiers, sont exonérés de la taxe additionnelle à la 
taxe à l'achat, au même titre que le lait. » 

Art, 10, — A l'article 14, paragraphe 2, alinéa b, de la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951, sont supprimés les mots: 

« à condition qu'ils n’emploient pas, même occasionnelle- 
ment, de la main-d'œuvre familiale ou salariée. » 

Art. 11. — Les recettes au titre d'avances du Trésor sont main- 
tenues dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l’article 43 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 

Art. 12. — Un abattement de 300 francs sur le revenu cadas- 
tral est accordé aux chefs de famille ayant élevé au moins 
cinq enfants jusqu’à l'âge de quatorze ans. 

Au delà du cinquième enfant et par enfant élevé jusqu'à l'âge 
de quatorze ans, est accordé un supplément d’abattement de 
60 F sur le revenu cadastral, 

Art. 13, — Un projet établissant l'équivalence des presta- 
tions familiales agricoles avec les prestations familiales des 
salariés sera déposé devant le Parlement avant le 1 mars 1952, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 3 janvier 1952. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
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ÉTAT ANNEXE 
: as — ———— — = — _ . 
? | 
: A | | 4 \! XI 
: ms | MONTANT | = 
Ê E SERVICES | des | — SI VI S 
e CA | . | En 
E | | <= | 
_— 1 rex x _ 
8 Il S | 
nee — || - EE . 
= dé francs || | s 
| {| | 
4 | | | | 
Prestations familiales agricoles. | || | Prestations familiales agricoles, 
4 ColisaliONns sosccoccsoseocccsee ossoovsesesecses 10.700.000 | | I 
| 
8 | imposition additionnelle à l'impôt f Il te | I 
| hd oveéencesbendéversesecses 6, "00 Cu) | 
h | } ù rte : 
4 | Taxe additionnelle à la taxe à l’achat......…. | 5.200.000 { | ] 
1 l [4 
Pnnes pur les Oérénles...sosocoscsosossese 12.170.000 | ds . 
FER | 
Ventilation du produit de la taxe dé || ER En 0 
Mon our los Viandes........cscoccosc ose 16.285.000 || | « 
: | . | | I \l pour PETSONNEl...sssssss { 
7 Taxes sur Jes belleraves.......sssossosses | >. 00.000 | , 
| 
8 |Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydro-| L | | Wal in | 
IAPIS soososssneneseses NPETELITTIU PPETILILEIILIT. | D AM) 0] [| | ‘ t | 
9 Taxes sur les (abacs......cosossssosonesessus | 1.600.000 || | & \! | 1 
1 
40 Taxe sur les boi PPTETELESITIIILILIIIIIIL | ) 500.000 S ! 
Surt:s " "re ne « 4 f À + 1 | - à f 
at ouriaxe sur JS apCruiIs à Dase Q AICOOI.,..,,. | 1.00 , (XX) | Lu s d 6.0 
42 Taxe additionnelle à la taxe à la production..| 1.000.004 F1 
| {| s 
| « 7 
43 Ventilation du produit de la taxe forf | | 
unique sur 16S VINS.......essse tonnes sss | 1.100.009 [| Total ! bee ’ 
| | | ( X _ 
4s Dons et Jegs.....sssssosossossoscssossssesseus Mémoire. | r— 
| | | d'entrelien sscsscssossosessee | 
| . 
15 Prélèvements sur le fonds de réserve .…..., Mémoire, | | 
| | ) ’ 
46 Versements du fonds commun de l’allocat | | . | 
de logement .......0.00000e ad aitessa Mén ( 1 | 0) 
, | | P fami A 
47 Recettes diverses ,.....000.0+ anosaoopenes 100. 189 " est f e 
{ } 
{ 
4 | | i P pa! f 4 
, | ti “ LA 
: 1 | | 
| | Fotal ] 4 1 
H || | 
| 1 | 
r | || De | 
| {| 
| 
| IL € Reversen 
| [Ep pt w) 
| | { Ex« le 1 
| NE PP M 
| 6 | Va t a [ 10 POSCEVE ococoooccocere M4 
ts ve il \! 
ü Restes à payer sur exercices CI0S..,,,,,,000e | M 
Tot I ] dépenses diverses... (w) 
| | . 
| RECAPITULATION | 
| | 
| PORSONREl sassscocooscsoscsosoocecosssesesocee 636 
Matérie f t | 
vaux d'entretien ,.,,,.... 53 
Ct > CRRRRRRIILLLEE . ss... vo 1x) 
Mn | 
I 1 > PPETLLIIIIITILIELESITELLIELILELT Hu} 
Total pour les prestations faminales To! ns far _ 
AgriCOeS ..cossosssosse cossosssecseee | 99.7 ,S9 0 œ AT 
| | 
A — = = = 2 
Vu pour être annexé à la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, 
Le Président d la 1 i Lliquz, 
VINCI URI 
Par le Président de la République: 
Le t'icé nf du ct ‘ L 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et « affaires « iq L Le ? d duel, 
R. PLEVEN, | MAYER pi Ci 
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52.5 du 3 janvier 1952 relative au développement 


LOI n 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de 


construction pour l'exercice 1952 (1). 


L'A ni e nationale et le Conseil de la République ont 
1 } . 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
l i 

TrrRe LE 
Aulorisations de dépenses. 

art. 1 Il est ouvert aux ministres, pour le payement en 
1952 d lépenses afférentes à la réparation des dommages de 
guerre et à la construction d'hahitations à loyer modéré, des 


s'élevant à la somme totale de 400.000.000.000 de francs 
répartis conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

ll pourra être procédé en cours d'exercice par décret contre- 

signé du ministre des finances, du ministre du budget et du 

tre de la nr struction et de l'urbanisme, après avis 

pri ilable et conforme des finances et de la 


des commissions 


reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée 
nationale et avis des commissions des finances et de la recons- 
truct et des dommages de guerre du Conseïl de la Républi- 
que, à virements de crédits entre les chapitres 9500: 
« Versement À la caisse autonome de la reconstruction » et 
9510 Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et 
neuf ans émis par la caisse autonome de ja reconstruction ». 
art Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urba ne pour 1952 iu titre des dépenses mises à Ja 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autori- 
sa gramme s'élevant à 351.075.000.000 de francs et des 
credit le paven tau montant total de 309.000 000.000 de 
fr I li mformément à l'état B annexé à la présente O1. 
Le épartition pourra ètre modifiée en cours d'exercice par 
lécre! tresignés par le ministre de Ja reconstruction et de 
ministre des finances et le ministre du budget, 

éa.,ame et ) rime des »1mmissions des finances 

tion et des dommages de guerre de l’Assem- 

et av les nissions des finances et de la 

et des dommages de guerre du Conseil de la 

] L para phe II de l’état annexé à la 

ti it iu ompte d'affectation sp le 
pro s et des rembour ‘vents de la 
| rt instruction 

A l e 27 n° 46-2389 du 28 octobre 1946 

| 1 | 1 4 an rédige : 
| t | et matériels qui sont la pro- 
| r! les { ! rte 1 1 } 

Art. 4 | lit ouvert au ministre des finances pour la 
lu vet vent prévu en faveur de la caisse autonome 
ré ruction par l'état À annexé à Ja présente loi, ains 

{ | par t de l’état B. € it majores : 
| |  ( sions de titres autoris par les arti 
6, Set 10dæh] te loi; 
TRAVAUX PRÉPARATOIRES ‘1 
. 
I ‘ 2047 
| icative ne 2106 
Ra M. Ha d, nu nom de la commission des Gcances, no 2121; 
l »- 24 décembre 1 
Ad 1 le 26 à nbre 1951 
{ 
L M nu vom de Îla mission des f t ia 
| 
\ fer janv 1a52 
1 M. 1 | _ sf s, »° 220 





2° Du montant des titres émis en exéeution de l'arti 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative 
l'indemnité d'éviction ; 

3° En ce qui concerne l'élat A, du produit des empru 
émis ou à émettre en 1952 par les groupements de sinist 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise « 
titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exception: 
de lutte contre l'inflation et, en ce qui concerne l’état B, 
montant des payements effectués sur les produits ainsi défi 
au cours de l’année 1952, les autorisations d'emprunt accord 
à ce titre par le ministre des finances ne pourront être 
rieures à 20 milliards de francs. 

4° Du montant des indemnités affectées au rembourseme 
des dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les exerci 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acqu 
tions ou avances visés à l’état B annexé à la présente loi, ain 
que du montant des reversements de trop-payés et des somm 
versées à titre de fonds de concours, 

Dans la mesure où les majorations des autorisations de pa: 
ment prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant Pas 
enco:e fait l'objet d'autorisations de programme, les autorisa 
tions de programme de l'état B annexé à la présente loi pour 
ront ètre affectées d’une majoration supérieure, au plus égal: 
au double, dans le cas visé à l'alinéa 1%; il en sera à 
même dans le cas visé à l’alinéa 2 lorsque les forids d'empru 
des groupements de sinistrés recevront l’utilisation prévue à 
l'alinéa € de l’article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 190. 

Le rattachement des majorations des autorisations de pr 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état B s 
eflectué par arrêté du ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme et du ministre du budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l’état A se 
effectué par arrêté du ministre des finances et des affair 
économiques et du ministre du budget, 

Art. 5, — Est prorogée en 1952, dans les limites fixées } 
l’article 2, cinquième alinéa, de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, 
l'autorisation d'émission donnée à la autonome de Ja 
reconstruction par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décen 
bre 1948 pour le payement d'indemnités de reconstruction au 
moyen de titres; les titr réservés au payemié 

ités du iux sinistrés qui ont entrepris en 1949, 


des indemnilés dues 
s À l’article 10 de la loi susvisée, d 


carsse 


es émis seront 


dans le nditions prevu 


s co 


Î 
reconstitutions non reconnues prioritaires, sous réserve toute- 
fois que les intéressés aient complété leurs dossiers avant 
{®" juillet 1952 

Art. 6. — Sont prorogées, en 1952, les dispositions rt 
au payement d'indemnitlé nstiltution au moyen de titre 


2 de la loi n° 50-135 du 31 janvit 


prévues aux articles 41 e 
loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 


1950, complétés par l'art 5 de la 


Le montant maximum des titres que la caisse autonome 


la reconstruction est antoriste À émettre en 1952, en apolica 
tion de l'alinéa précédent, est fixé à 80 milliards de francs. 
Art, 7. — L'article 4 de Ja loi n° 50-6931 du 21 juin 1950 est 
moitié “nme suit: 
« Art. 4. — Nonobelant toutes dispos lions contraires, les 
titres émis en application des articles 9, 9 bis et 10 de la loi 


du 31 décembre 1948 et non cédés les 
pourront ire donnés en nantissement 
mobilisation auprès du Crédit 
de la même loi soit supprimée. » 

Art. 8, indemnités de dépossession aux spoliés, ins 
tituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949, pour 
ront être payées en 4952 dans la limite d’un maximum de 
2 milliards de francs, selon les modalités prévues à l’article 41 
de la loi de finances pour l'exercice 1950 et l’article 6 de la 
présente loi. 

Art. 9, — Le ministre 4 
192, des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 26 août 


n° 48-1953 


sinisirt 
a faculté de 


sans ol 


national prévu 


— Les 


es finances est autorisé à émetire, en 


1948 relative à l'indemnité d'éviction, dans Ja limite d'un mil- 
liard de francs. 

Art. 10. — Les indemnités dues aux industriels, commercanta 
et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux 


le l'Etat en application de l’article 73 de 
24 mai 1951 pourront être payées en 1952 


la limite d'un maximum de 500 millions de francs, dans 


et mises à la charge 
la loi n° 51-598 du 


dans 
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)n1S que ceues pr VU£e 1 l s 41 el 42 
j1 janvier 1%0, pli par 1 e 9 
J fl 


1951. 


les mêmes condit 
de la loi n° 50-135 du 
ce la loi n° 51-650 du 24 mai 


Art. 41. — Le Gouvernement d i avan I ubre 1452 


saisir le Par:ement du plan de financen lt] \ par la lu 
28 octobre 1946, 

Art. 12. — Le deuxième plan d'ensemble pour la mode 
sation et l'équipement économiq et socia la mét e 
et des pays d'outre-mer, dont l'établissement a été d lé 
par le décret n° 51-1417 du 11 décembre 1951 pour la période 
1952-1956 comportera les programmes de travaux de ?: 
titution avec ordre de priorité prévus à 1 i d \ loi 
ne 46-2380 du 28 octobre 1946 sur les dommag le guerre. { 
programmes, avi » d .d t êt l 
Parieiment avani O0 avru 1%2 

art. 1 Est fixé à 84.999.999.000 F p 1952 | 
tant les aul sa s de ] J ni1 3 
rations à réa r en app.ication de la loi d e e 1:47 
et de la législation su s habitations à lo: et de 
art = 13, 14, 19, 20 et 25 de la loi n° 51-65 iu 21 1951 

Un tiers au mi s de 3 l | eront réservt pat 
à l'accession à la propriété 

Le Gouvernement déposera, avant le 1% avril 1952 projet 
de lui t jant à l’organisation du financement d e e 
quinquennal d'habitations à loyer modéré. 

Ar 14 _— Pour iée 1992, le montar À CA L 
in titre s emprunts émis ou conti 3 ] 
d'habitations à loyer modéré et les sociétés de | 
lan: les conditions prévues par la loi n° 49-51 I et 

irticle 11 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, et le décret 
ne 49-1413 du 5 octobre 1949, n'excédera pas 2 m irds de 
francs. 

Toutelois, cette limite n'est pas appli ble ix nrôts 3 


à ces organismes en vertu de l’article {* de la loi n° #-7% du 


24 juin 1950. 
Les sociétés l'assurances le toutes nature t le l t 
cat‘on sont autorisées à utiliser les fonds constitutifs de leurs 
14 Q nr 


l'habitation 
‘es prêts béné- 


techniques en prêts aux organism 
à loyer modéré et de crédit immobilier, lorsque 


réserves 


licient de la garantie d'un département ou d'ut nmune. 
Art. 15. ] Le montant total des print elles su: p- 
tibles d'être engagées en vue d'encourager la mstruction 


d'immeubles d'habitation au titre de l’exercice 1952 dans les 
conditions prévues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 
1950, ne pourra entrainer, pour chacun des exercices u!térieurs, 
une charge annuelle supérieure à 5 milliards de francs. 

II, — L'article 14 de la loi n° 


ms suivantes : 


50-854 du 21 juillet 1950 est 


complété par les disposit 


« Le bénéfice des primes instituées par le présent article est 
nr bla * 
« Aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 


sans le 
que les logements 


le la législation relative 


concours 


cons- 


. 
immobilier pour les programmes à réaliser 
financier de l'Etat et à la condition 
truits restent soumis aux dispositions 
aux habitations à loyer modéré ». 


[rrre Il 


Di sposilions diverses. 


Art. 16. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
levra, avant le 31 mars 1952, avoir établi la réévalualion et 


ssuré le financement des allocations d'attente, en application 


de la loi n° 50-338 du 18 mars 1950. 


, 


Art. 17. — Les dispositions de l’article 5 de la loi du 2 juin 
1950 modifiant le quatrième alinéa (1°) de l’article 4 de la loi 
lu 28 octobre 1946 sont ainsi complétées : 

« Toutefois les plafonds modifiés susvisés sont, dès à présent, 
payables aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, de 
‘ème qu'aux titulaires de la carte d’économiquement faible 

Art. 18. — Le paragraphe 2° et le dernier alinéa de l’article 4 
modifié de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1940 sur les 
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Art. 24. — En vue de poursuivre l'ame 
techniques de la construction et l’abaissement de 
revieut, la construction d'immeubles d'habitat 
léfinitif pourra être entreprise par l'Etat 
ministre de la reconstruction et de l'url 
tions prévues par l'ordonnance n° 45-2064 dn 8 
aont les disposit L prorogées li au 
A cet effet, le ministre de la reconstruction « le 
est, notamment, autorisé à établir plan 
4.000 logemer ts économiq ; à ! I 1 
sienne, pendant inneées 1952 à 1956 
prévues pour 1a t pér { ] 
bl« l'habitat et par } l l ‘ 
de p! L ni a! 1 
À l re 
I LE Lt 1 | 
tuées } le deux ] 'RETEL l 
d 21 ul 1 | à 4 
paragraphe I de l'état B a \ À 
itorisation de p 
[ s. Pour l'a 1902 I 
p' t excéder 100 m f 
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\rt, 25 La 1 1° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux 
sociétés )pératix le reconstruction et aux associations syn- 
{ lé le r« ) truc! \ est 1mpiétée per un article 26 Lis 
! si CONÇU 5 

« Art, 26 bi Le recouvrement des recettes de l'association 
est effectué au vu de titres de perception émis par le président 
l mtresignés par comraissaire à la reconstruction. En cas 
de difficult le iissement, ces titres de perception sont ren- 
du xécutoires par le préfet et les poursuites sont cxerrées 
( rmément aux articles 2 et suivants de la loi n° 365 du 
13 mars 142 { iu recouvrement des créances de j'Etat 
Ctra À npôt et au don e » 

\r!, 2 La ) s-075 du 16 juin 1948 est complétée par 
] | uivant 

tri } I sociations syndicales et les sociétés coopé- 
ralives de 1 ic peuvent être autorisées à exécuter 
P L | | personne phy iques Ou noi iles dans les 
conditio t selon les modalités prévues par la loi n° 4$-975 
du 16 j 1948 et texte bséquents, des travaux immobi- 
] \'oux t} lroit au bénéfice de la législation sur les 
domimag EL 

tr. C0 Un règlement d'admunistration publique fixera 
| daliltés d'ap tion du précédent article et, notamment, 
| lit dans lesquelles seront remboursés les frais enga- 

par le groupement pour le compte des personnes visées à 
l'articie préci t. » 

Art. 27 Le prem ilin le l’article 45 de la loi n° 46-2289 
du *%S o h 1946 »mplété nsi qu'il suit: 

\ ter du {* juillet 1952, ce privilège spécial ne pourra 

( pi xpiration d'un délai d'un an à cormpter 

i \ lu certificat de conformité prévu par 

| 9 \ loi du 27 octobre 1945 relative au permis de 
LL 

art. 28 Le programn le construction de logeme its à 
Strasbourg, fixé par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 à 4 milliards 
de francs est porté à 5.500 mulions ie francs. 

Le m int des conventions que le ministre des finances et 
d iffaires économiques et le ministre de la reconstruction et 
rl urba ne sont autorisés à passer avec les organismes 
d'habitations à loyer modéré pour la réalisation de ce pro- 

une est porté à 3.300 millions de francs. 
lit essaire pour la réalisation du complément du 
I main us, dans les conditions prévues pour la cons- 
n ex nen'ale par l'Etat d'immeubles C'habitation, est 
réévalué à 2 \n ns de francs 

Art. 29 Pour l’année 1952, le maximum de la subvention 
1 jui pourra êlre versée à chaque office ou société 
l'ha à lo modéré en exécution des dispositions de 
l 3 de la loi n° 48-1317 du 27 août 1948, de l’article 42 
| n -K57 du 24 juillet 195 et de l’article 27 de la loi 
I -S54 du 2 I L 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'oj 

\ \ lu {+ janvier 1952, le taux de la rede- 
va \ ( ie par la caisse des dépôts et consignations 
s nes d'habitations à loyer modéré, en exécution 

Ï s d irticle 31 de la loi du 30 janvier 1926 et 
le ja ioi du 30 mars 1929 modifiés par la loi du 
Î sera par arrêté du ministre des finances et 
i nstruction et de l'urbanisme sans qu'il 
s ex ier 0,10 p. 100 
| le celte redevance est employé dans les condi- 
sp rticle 13 du décret du 24 mai 1938 et 
e {1 de la loi n° 47-16S6 du 3 septembre 1947. 

\rt | ficat intes sont apportées à la 
| ! tant codification des lois sur les habi- 

à t i la Lit proprt té : 
| l Iu } nbre 1922 et le deuxième para- 
| rdonnan:e du 2 novembre 1945 fixant 
| ; wganismes d'habitations à 
leuvent D lcier d'avances du Trésor sont 
| » 16 de la loi du 5 décembre 1922 
ffices pubhices d'habitations à loyer 
iutionnement dont le mon- 





tant est fixé par décret sur la proposition du ministre à 
finances et des affaires éc>nomiques et du ministre de la recon 
truction et de l'urbanisme »; 


3° L'alinéa 5 de l'article 22 de la loi du 5 décemre 192 e:t 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le payement des annuités n'est pas garanti par 
la commune ou le département, ‘a créance en principal, intéréts 
e: ac:essoires, de l'Elat est garantie par un privilège spécial 
sur les immeubles, qui est conservé par une inscription prise 
au bureau des hypothèques, en vertu du contrat de prêt dans 
le délai de six mois à compter de la signature de l'acte. La 
radiation du privilège sera effectuée sur mainlevée du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qui pourra, à cet effet, 
déléguer sa signature. 

« Ce privilège spécial s'étend À l’ensemble des constructions 
édifices à l'aide des prêts et aux terrains sur lesquels elles sont 
implantées. Toutefois, son assiette peut être limitée convention- 
nellement par le contrat de prêt. Le privilège s'exerce par 
préférence à tous autres privilèges ou hypothèques, inserits 
ou non inscrits, à la seule exception du privilège des frais de 
justice. Les inscriptions de privilège sont dispensées du renou- 
vellement décennal prescrit par l’articie 2154 du code civil »; 

4° Les exonérations de taxes hypothécaires ainsi que la réduc- 
tion du salaire du conservateur des hypothèques édiclées par 
le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951 sont applicables à l'inscription et à la radiation du privi- 
iège institué par le troisième paragraphe du préseat article; 

5° L'article 36 de la loi du 5 décembre 1922 est abrogé et 
remplacé par l'article suivant: 

« Art, 76. — Ces comités eont institués par décret, pris après 
avis du conseil général et du conseil supérieur des habitations 
à loyer modéré; le décret de constitution détermine l'étendue 
de leur circonscription territoriale Le nombre des membres 
des comités est fixé par :e préfet dans la limite de douze au 
moins et de dix-huit au plus. Pour le département de la Seine, 
ce nombre peut être élevé à vingt-quatre. 

« Le tiers du comité est nommé par le conseil général qui 
le choisit parmi :es membres du conseil général, des munici- 
palités et des chambres de commerce de la circoascription @u 
comte. 

« Les deux autres tiers sont désignés dans les conditions 
déterminées par un arrêté du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, pris après avis du comité permanent du conseil 
supérieur, visé à l’article 80 de la présente loi. 

« Les membres des comités sont nommés pour trois ans; leur 
mandat peut être renouvelé. 

« En cas de vacance provenant de démission ou de décès, il 
y est pourvu dans un délai maximum de trois ans suivant les 
conditions prévues aux paragraphes précédents. 

« Jl en est de même lorsqu'un membre perd la qualité en 
laquelle il avait été nommé ». 

6° Le programme de construction des offices et sociétés ano- 
nymes d'habitations à loyer modéré est réservé à la location 
simple; toutefois, les offices peuvent être exceptionnellement 
autorisés à construire des logements en vue de leur cession. 


Pour ces opérations, l'emprunt initialement contracté par 
l'organisme d'habitations à Joyer modéré constructeur est 
transformé en un prêt à la société de crédit immobilier ou à 
la société coopérative d'habitations à loyer modéré qui le 
rembourse suivant les règlements d'amortissement et dans les 
délais qui lui sont applicables. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera les conditions d’applt 
cation des deux alinéas ci-dessus. 

7° Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1951 est modifié comme suit: 

« ... les inscriptions et radiations des hypothèques visées 
au paragraphe précédent ainsi que les inscriptions et radiations 
es hypothèques prises par les organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier pour la sûreté et le recou- 
vrement des prêts individuels qu'ils sont appelés à consentir à 
des particuliers ne donnent lieu à aucune taxe hypothécaire. 
Les conservateurs des hypothèques perçoivent pour toutes ces 
inscriptions et radiations le salaire minimum prévu par les 
textes en vigueur », 
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Art. 32. — 11 est ajouté à l’articie 6 de la loi du 10 juillet 1851 sé 
un quatrième alinéa ainsi conçu: 
ÉTATS ANNEXÉS 


« Le déclassement, du domaine public militaire, de parcelles 
dépendant de places de guerre et reconnues propices à l’implan- 
tation de groupes d'habitation et de bâtiments publies pourra 
être prononcé par décret pris sur la proposition du ministre 
de la défense nationale, du ministre du budget et du ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme. Le méme décret pourra 
prononcer également la désaffectation desdites parcelles, en vue 
de leur cession à des personnes physiques ou morales qui pren- 
dront l'engagement d'y élever des constructions à usage d'habi- 
tation ». 

Art, 33. — L'article 1# du décret du 17 juin 1938 relatif à la 


plé té 


création d'une caisse centrale de crédit coopéi itif est co} 
ainsi qu'il suit: 

« La caisse cenirale de crédit coopératif peut également attri- 
buer des avances aux Sociétés coopératives d'habitation à loyer 
modéré. Des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
feonomiques et du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme détermineront les modalités d'application de cette dispo- 
sition, notamment en ce qui concerne Ja composition des 
ronseils de la caisse centrale de crédit coopératif et les condi- 
tions et taux auxquels seront accordées ces avances ». 

Art. 34, — Le troisième alinéa de l'article 18 de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des mesures exceplion- 
nelles et temporaires en vue de remédier à la crise du lage- 
ment, modifiée et prorogée, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le produit de cette taxe est affecté au fonds national 
d'amélioration de l'habitat institué par l'article 10 de l'ordon- 
nance n° 45-1421 du 28 juin 1945 ». 

Art. 35. — L'Etat, les collectivités territoriales et établisse- 
ments publics en dépendant sont exonérés du payement du 
prélèvement sur les lovèrs institué par les ordonnances des 
28 juin et 26 octobre 1945, pour les immeubles de leur domaine 
qu'ils donnent en location. 

L'Etat, les collectivités et établissements publics ne pour- 
ront, en contrepartie, avoir recours à l’aide du fonds national 
d'amélioration de l'habitat pour lesdits immeubles. 

Art. 36. — Les dispositions de l’article 66 de la loi du 30 mars 
4929 sont étendues aux immeubles bâtis ou non bâtis provenant 
du domaine civil. 

Les cessions sont faites sur la proposition du ministre inté- 
ressé. 

Art. 37. — A compter de la promulgation de la présente loi, 
il est ouvert aux personnes qui demandent le bénétlice de Ja 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 un délai de six mois pendant 
lequel elles auront la faculté de présenter une déclaration de 
sinistre auprès des services compéten!s, 

Les personnes ayant déposé une demande atteinte par la for- 
clusion sont relevées de celle-ci. 

Art. 38, — Le Gouvernement prendra les dispositions néces- 
saires en vue de soumettre au Parlement, avant le 30 juin 1952, 
le projet de loi prévu à l’article 10 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 et tendant à fixer dans quelles conditions et 
dans quelle mesure les personnes physiques et morales fran- 
çaises, possédant des biens sinistrés à l'étranger et qu: ne 
bénéficieraient pas d'accords de réciprocité, pourront être 
indemnisées. 

Art. 39, — Un nouveau délai de six mois est ouvert à dater 
de la promulgation de la présente loi, pour l'exercice des droits 
conférés par l’article 73 de la loi du 28 octobre 1946. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 3 janvier 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des manistres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des afJaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





- Tableau des crédits ouverts pour le payement en iu,2 


ralion des dommaacs de 


Etat A. 
des dépenses afférentes à la ré] 
querre et à la construction 
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f 
= CREDITS 
& DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉVPENSES 
= de payement 
= 
— _ — — — 2 
: « de (france 
Finances, 
9:00 | Versement à la caisse autonome de la recons 
| tru OM D sopesvosses AN) (MA) 1KNh 
9510 Mobilisation et remboursement des titres à 
trois, Six et meuf ans émis par ] li 
autonome de la reconstruction......,..... 16.000 000 
| 
9:20 |Prêts à des inismes d'habitation à lover 
ER ch tdi seetientoictenesiussstés 72.000). 000 
FOR pOur D'ELRL dssscssosoonesesssss 400.000 .000 
PERS. mb éase ns u 
Etat 8. — Tableau des autorisations de programme et de paye- 


ment ac=ordées au ministre de la reconstruction et de L'urba- 
nisme au litre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction. 








———— —— 





AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES 
de programme de payemeat 
mulliere de francs. | milliere de troncs. 
Ier, — Indemnités et avances 


payées aux sinistrés: 


4e Indemnités pour reconstruc!ion 
des immeubles de loute na- 


ture (loi du 28 octobre 1946) 189.950 .000 


204,06, 000 


2° Indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant 





ou familial (loi du 2 octobre 

ce TR SRE 20,700 .000 20 .64x).000 
3° Indemnités pour reconstitution 

des biens autres que ceux 

visés aux 1° et 2°: cheptel, 

matériel agricole, industriel, 

commercial, artisanal (loi du 

2 O0tODIe. 1918)..........0000 41.719.000 33.700.000 
&e Allocations d'attente dols des 

3 août 1947 et 18 mars 190). 1.900.000 1.200.000 
5° Avances aux sinistrés étrangers 

(loi du 24 octobre 19%46, 

OL, Mococcoseoocepessocossee 600,000 600.000 
6e Indemnités d'éviction fais des 

23 octobre 1946, 26 août 1918 

et 24 mai 1951, art. 59)......, 700.000 700.000 


7° Indemnités de dépossession (loi 








du 3 avril 1949 et article 8 

de la présente loi)........,.. Mémoire, Mémoire. 

Totaux pour le paragraphe Ier, 27 .669 .000 246.80 ,000 
DS RTE EE Can ss + 
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AUTORISATIONS 


AUTORISATIONS 


NATURE DES DÉPENSES 


de programme. de payement. 





milliers de francs |} milliers de (rancs 


Il. — Dépenses effectuées par 
l'Etat pour la reconstruction : 


fe Travaux de voirie et de réseaux 
d'assaunissement et de distri- 
bution d'uau, de gaz et d'élec- 
tricité (ordonnance ne 55-262 
du 2% septembre 1945, art. 16, 


17, 18 El M}h.....sssssscoos ses 26.500.000 


18.450.000 
2° Acquisition ou expropriation de 
terrains ‘lois validées des 
4 octobre 1940, 12 juillet 4941, 
art. 10, et art, 4 de la loi 
ne 47-2106 du 391 décembre 
DOTR ooscosobéssosecsssesscse 


préliminaires à la 
reconstruction  ( ordonnanre 
ne 45-009 du 10 avril 1945, 
art. 21, et art, 4 de la loi 
n° 472106 du 31 décembre A 
1947 2.505.000 


3° Travaux 


3.000 .000 


é* Travaux provisoires, réparations 
et aménagements sommaires 
(ordonnance: ne 45-609 du 
10 avril 1915, titres I et Il). 4.600.000 

Ge Construction d'immeubles d’ha 
bitation par l'Etat (ordon 
nanre n° 45-2061 du 8 sep- 
RE CPP 


6° Constructions expérimentales 
var l'Etat d'immeubles d'ha- 
tation :ordonnancé n° 45- 
2064 du 8 septembre 1915 et 
art, 24 et 28 de la présente 


DR. occcfruebésiéestibohenss 11.000.000 


4.600.000 
de Avances aux assoclations syndi- 
cales et aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction pour 
la construction d'immeubles 
d'habitation (ordonnance 
ne 45-2064 du 8 seplembre 
1945 et art. 22 de la présente 
loi) et aux groupements de 
reconstruction pour l'installa- 
tion de services communs 
{art. 4 de la loi ne 47-2106 
du 31 décembre 1947)....... 





2|% 
#|£ 
82|3 
ë 
8 


Totaux pour le paragraphe II. 





B II. — Participation de la France 
à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer (lois des 
1 et 28 octobre 1946, loi du 
30 mars 1947, art. 50 et 51, et 
art. 42 de la loi n° 51-650 du 


D Mel Ml. .cccosecovebess 6.500.000 


6.500.000 








Totaux pour l'état B....,... 351.075.000 309.000.000 











Vu pour être annexé À la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République; 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, : 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
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LO! n° 52-6 du 3 janvier 1952 relative aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1952 (Etats 
associés. — France d'outre-mer. — M. Dépenses mititaires) (1). 





L'Asserablée nationale et le Conseil de la République ont 
déliberé, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promu:gue la loi dont la teneur 
suit: 


I. — Dispositions relatives au budget général. 


Art. 19°, — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’équipe- 
ment de l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 379.999.752.000 francs, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l’état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Il est accordé au minifre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires d'équipement, des autorisations 
de programme Ss’élevant à la somme totale de 6.522.500.000 
francs. Ces autorisations de programme sont réparties par service 
ei par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente 
loi. 

Elles seront couvertes, tant par les crédits de payement 
ouverts par l’article 1% ci-dessus, que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exercices uitérieurs. 


Art. 3. — Est autorisée l'imputation sur les crédits ouverts 
au titre de l'exercice 1951, des rappels ‘de solde et indemnités 
afférents à cet exercice et conceraant les personnels de l'Etat 
en service dans les territoires relevant des départements de la 
Fiance d'outre-mer et des Etlals associés pour iesquels lès 
mesures d'application des décrets visés ci-dessous n'étaient pas 
encore intervenues à la date du 31 décembre 1951: 


Nes 51-617, 51-619, 51-1129 et 51-1131 des 24 mai et 26 sep- 
tembre 1951, portant majoration des traitements et des soldes 
des personnels civils et militaires de l'Etat et modifiant le 
régime du supplément familial des fonctionnaires et agents de 
l'Etat ; 

N° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant le régime de rému- 
nération et des prestations familiales des militaires à solde 
mensuelle et.à solde spéciale progressive entretenus au compte 
du budget du ministère de la France d'outre-mer dans les 
territoires relevant dudit ministère (application de là loi 
n° 50-772 du 30 juin 19%50) ; 


Nes 51-1188 du 11 octobre 1951, 51-1231 et 51-1232 du 31 octo- 
bre 1951, relatifs à l’indemnité résidentielle de cherté de vie, 
et à l'indemnité de difficultés d'existence dans les territoires 
d'outre-mer. 


A cet eflet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au 
titre de l'exercice 1951 pourront être, à due concurrence, ralta- 
chés par arrêtés interministériels aux chapitres intéressés du 
budget général de l'exercice 1952. 





Loi n° 526. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Projet de loi n° 1235; 
Rapport de MM. Frédérc-Dunont et Marcel Massot, au nom de la commission 
des finances, n° 2210 ; 
Discussion les 28 et 29 décembre 1951 ; 
Adoption le 29 décembre 1051. 


Conseil de ls République 


Transmission n° 806, année 41951 ; 

Rapport de M. Boudet, au vom de la commission fes finances, n° 91, 
année 1951 ; 

Discussion et adoption de l'avis le © janvier 1952, 


Assemblée nationats : 


Acte pris de l'avis conforme le 3 janvier 1952. 
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Art: 4. — A partir du 4# janvier 1952, les taux de ja contri- 
bution forfaitaire, modifiés par l'article 46 de la loi. de finances 
re 49-083 du 23 juillet 1949 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1949, sont fixés comme suit: 


Par officier employé et par an.....,....... sv. RU. 
Par sous-officier infirmier employé et par an... 167.000 


Art. 5. — L'article 60 de la loi de finances du 22 avril 1905 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 60. — Les cessions aux coilectivités publiques des ter- 
ritoires d'outre-mer d'immeubles de l'Etat provenant du domaine 
militaire et désaffèctés, ainsi que tous :es échanges portant sur 
ces immeubles, sont autorisés : 


« 1° Si la valeur vénale de l'immeuble domanial est infé- 
rieure à 10 millions de francs métropolitains: par arrêté du 
chef du territoire après décision du ministre de la France 
d'outre-mer ; 


« 2° Si la valeur vénale de l’immeuble domanial est com- 
prise entre 10 et 50 millions de francs métropolitains : par 
arrêté du chef du territoire après décision du ministre du 
budget et du ministre de la France d'outre-mer; 


« 3° Si l'immeuble domanial a une valeur vénale supérieure 
à 50 millions de francs métropolitains: par décret contresigné 
par le ministre du budget et par le ministre de la France 
d'outre-mer. » 


Art. 6. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés et le ministre de Ja France d'outre-mer sont 
autorisés à engager en 1952, par anticipation sur les crédits qui 
leur seront accordés pour l'exercice 1953, au titre des dépenses 
Militaires, des dépenses dans les limites fixées dans le tableau 
ci-après : 











L2 à 
g y; DÉSIGNATION DES SERVICES 
35 MONTANT 
E 4 et des dépenses 
bunes 
SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 

352%) |Alimentation de la troupe.................... 400.000. 000 
3590 |Hlabillement, campement, une et ameu 

estime ss és re 800,000 ,000 
3570 |Fonctionnement du service de l'armement. 9.) ,00)0 , OX) 
3580 |Fonctionnement du service des trans missions 150.000 ,000 
3590 |Fonctionnement du service automobile...... 600.000. 000 
9600 |Entrelien du domaine militaire. — Lovers. — 

Travaux du génie en Lomress mme, — Gendar- 

MR rss iii totem tesceceues « 600.000 .000 


SECTION ÉTATS ASSOCIÉS 


3525 [Alimentation de la ÎTOUPE- seen.» osé 3.000.000 .000 
35% |Habillement, RARE couchage et ameu- 


DR, ocofioriots EP RRQ ANSE 7.000.000 .000 
357% |Fonctionnement du servie e de l'armement. 20.00) ,000 000 
3585 |Fonclionnement du service des transinissions 2.000.000 .,000 
395 |Fonctionnement du service automobile... 8.000.000 .000 
360% |Entretien du domaine g——h — Lovers. — 

Travaux du génie en campag — Travaux 


publics d'intérêt militaire. ......sss.sssse 8.000.000 .000 











La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 3 janvier 1952 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


R. PLEVEN, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


1° 
RENÉ MAYER, 


Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
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g 
= MONTANT £ MONTANT 
£ SERVICES des 2 SERVICES de 
a! credits. 3 créuits. 
ES an mi LA. CET TER 
mulliers de francs. milliers de francs, 
2595 | Fonctionnement du service automobile... 25.000.000 2 ; " 
MLLE Entretien du domaine militaire, — Loyers. — ÿ partie. 4 Matériel, fonctionnement 
Travaux du génie en campagne, — Travaux des services et travaux d'entretien. 
publics d'intérêt militaire. ........sssssossese 24.500 .000 
9615 | Fonctionnement des services français de sécu- 3500 | Instruction des cadres et de la troupe........ Y#.215 | 
rilé et du groupement des contrôles radio- Pe 3510 |Transport du personnel militaire et déplace- 
électriques......... énsosovecse Sovcseécessosee 357.789 PP PA 1.906.631 
MR UE RU 3520 |Alimentation de la troupe............ Ms 3.044.367 
Total pour la 5e partie. ..ss.sssssssses 174.621.524 3530 | Habillement, campement, couchage et ‘ameu- 
es DR DR ré lentoceess copondee scores su 8.343.190 
354 Remonte et fourrages.........,........,... 43.625 
35%0 | Entretien du personnel et des animaux de la 
@ partie, — Charges sociales. gendarmerie ..........000 0 « soogence evceese 7% .100 
3530 |Fonctionnement du service de santé. ........ 502,100 À 
4515 | Service social de l’armée en Indochine. ...s.…. 329.050 3570 | Fonctionnement du service de l'armement. . 867.0) . 
=== -53 2580 | Fonctionnement du service des transmissions 317.02 
590 | Fonctionnement du service automobile....... 1.831.299 à 
2600 |Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 1 
% partie, — Subventions. Travaux du génie en campagne, — Gendar- Î 
MOTS sooocpocoscoccccoosseneseposesecresee 2.063. _ 
APT mées ationalt des Etats associés. ....... 48.800.000 - A D DE eat 
54% |Armnées nationales des Etats associé se 2 Total pour Ia 5 Partibsssrrrcssesssos | 44.728.568 
== = 4 
P ps. — POpOREeCUeren. G* partie. — Charges sociales, É 
645 | Education physique et Sports. .sssssssosssses 35.000 
6515 |Services AIVErS .....ss..useun nue « cesse 1.593.000 4510 | Service social de l'armée dans les territoires 
6»%5 | Frais de justice et réparations civiles... 125.000 d'OULPE-MEP sossscrsssnsnnsnssnesssossnne ee 93.322 
652% | Réception des matériels étrangers. ....s.....s. 220.000 | Re” 
6545 |Entretien des prisonniers des troupes rebel les 2.095.687 
6525 Entretien des militaires étrangers internés.. 1.415.547 
6065 | Dépenses des exercices CI0S.....esssssssssa0s Mémoire. 8 partie, — Dépenses diverses, 
Total pour la 8e partie.....ssssosesese 5.424.22 
ms T— _ AK { 3 .) ts CETRETIIIITITIIIT. Le 
Total pour les dépenses de fonc- 6510 Trees M 208 
tionnement sens 526.093.175 cn Frais de justice et réparations civiles........ 96.200 
NE SON RS 65% | Dépenses des exercices elos................. ke Mémoire. 
6530 | Dépenses des exercices périmés non frappées à 
LR de éfchéanee ..srvrocccreccccsesvuvescver Mémoire. l 
Tremk I DÉTENSES D'ÉQUIPEMENT ed : e. 
Total pour la 8° partie....s.sssss.ssee 90.255 
Equipement ————— + 
Total pour les dépenses de fonc- . 
970 Travaux et installations domaniales. . ss... Mémoire. lionnement ...s.ss..ssssssssosees 23.421.450 { 
9700 Travaux et installations dormaniales. ........…. Mémoire. === 3 
9702 |} Travaux et installations domaniales............ 3.690.000 j 
«72 Equipement industriel du service « Matériel ÿ 
et bâtiments ». — TrANnsMISSIONS. .......... Mémoire. Trrne II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
o7%1 Equipement industriel des services des trans 
nissions, du génie et du matériel.......... Mémoire. L . 
o7%2 | Equipement industriel des services des trans- 9501 Travaux et installations domaniales........…. 929.500 4 
missions, du génie et du matériel ....…. ve. 1.409.000 UI2 |'Potes DE OMR. ……..smsoseodsonééocciosessét os 30.000 
973 Motorisation et mécanisation des unités... Mémoire. %2 Equipement industriel des établissements des j 
731 |Etude et réalisation des prototypes de véhi directions du service « Matériel et bâti- ; 
cules blindés et amphibles.....ss.sesssse 20.000 Ê ments ». — Transmissions........ DÉCEEEE .… Mémoire. 
974 Equipement technique du servic e de l'inten- 953 Motorisation et mécanisation des unités...... Mémoire. . 
CRROS: coocesoisaintesstéitesnssesasth Mémoire. 9532 | Equipement des unités des forces terrestres 
975 Equipement technique du service "de ‘santé Mémoire. d'outre-mer ...... ssssssses 0 229.500 4 
976 Constructions de la gendarmerie d'outre-mer Mémoire. 954 Equipement technique ‘du service de l'inten- à 
s dance CCTETELELERET EL EEE EEE CEE LEEECEEEEREEE Mémoire. s 
Total pour les dépenses d'équipement %5 Equipement technique du service de santé. Mémoire, À 
%0 |Constructions de la gendarmerie d'outre-mer Mémoire. 1 
Tolal pour les Etats ass0Ciés soso %6L |Constructions de la gendarmerie d'outre-mer| Mémoire. è 
%62 |Constructions de la gendarmerie d'outre-mer 9.000 
12 | Equipement en matériel des unités de la gen- | 4 
darmerié .............sesossesnestesssnsnsse 200 .000 | 
+ SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 9% | Défense et mobilisation. .s...sssssesesssssse ne __Mémoire. | 
Total pour les dépenses d'équipement. 2.028.000 

















=== 





lrrue Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
: Total général pour la France d'ou- 
je partie, — Personnel. (re-INEF ssscossosstocssssosseees 35.449.450 
ns L 
15% !Sokle de l’armée et indemnités. — Personne) 1 
Re --cccvosecsasiséses Locobe céénssecess 2 88.54 " ” $ 
1510 |So'de de l'armée let indemnités, — Personnel RECAPITULATION 4 
! MICel sssosdsoscosseset cootsecsiosse osé 10.122.219 
155% | Solde de non-activité, de congé et de réforme. 63.000 dr : 
4744) Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Per- Section COMMUNE sostsonnesmonmensedpasuesnses 13.398.127 
sonnel officier .....:.. . PPPETTIT ITS 493.913 ; ; * Fe 
4570 | Gendarmerie, — Solde et indemnités. — per. Etats ass90iés scoopeo csesds se 291.152.175 
sonnel non officier.....,... APT PET 3.988.163 + - nù 
1550 T1 ements et salaires du personnel civil France d outre-mer CERELEEEELLILTILITIIILIILILT. 35.449. 150 $ 
rmanent des élats-majors, corps de troupe EX 
EL SCFVICES sessese ON Pr sécrestodttl  CRES «4 
ESS 60166 à __ Total pour l'élat A..,,.....s000..1  379.999,752 
, Total po a 4° partie......:...ssv.se. 18.514.721 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisa- 
tions de programeme accordées au titre du budget général 
(Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement) pour 
l'exercice 1952. 




















u MONTANT 
: dee 
= SERVICES autorisations 
< de programme 
Hé accordées 
ERRSER CE obss 
milliers de francs 
Etats associés, — France d'outre-mer, 
DEPENSES MILITAIRES 
SECTION ÉTATS ASSOCIÉS 
Trrne II, — Dépenses d'équipement, 
0702 Travaux et installations domaniales..…....... 3.620.000 
9722 lEquipement industriel des services des trans- 
missions, du génie et du matériel.......... 4.109.000 
9731 |Etudes et réalisation de prototypes de véhi- 
cules blindés et amphibies.......s.sss..esse 20.000 
Total pour la section « Etats associés » 5.059.000 
SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
Tire Il, — Dépenses d'équipement, 
9501 |Travaux et installations domaniales.,,...,..…. 100.000 
9642 |Pistes et porls..........sssscs.000000500 0 8 0 ° 30.000 
9532 | Equipement des unités des forces terrestres 
d'outre-mer...... donbussoéeisinesitessecsosses 220 500 
9561 |Construction de la gendarmerie d'outre-mer.. 996.000 
9%572 |Equipement en matériel des unités de la gen 
oo 06 00 00 0 ss conso ses cesse 175.000 
9582 |Délense et mobilisation. ...,.se....ssesssssess Mémoire. 
Tolal pour la section « France d'ou 
MORE Dococococcsossoce soso voisée 41.163.500 
Total général pour l’état B ‘ 6.522.500 





Vu pour être annexé à la loi n° 52-6 du 3 janvier 1952. 
Le Préside ni de la R« ju bli ue 
I que, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


la République: 


Le vi e président du conseil, 
ministre des finances et des affaires é« onomiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
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Loi no 51-1491 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (France d'outre-mer), 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 1e janvier 1952, page 47: 
TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
Au lieu de: 
« Projet de lol ne 987: 
« Rapport de M. Burlot au nom de Ja commission des 
no 1321... », 


Lire : 


« Projet de loi ne 987: 

« Avis de l’Assemblée de l'Union française, discuté D à 
9 novembre 1951, après un rapport oral de M. Jousselin, au non 
de la commission des aflaires financières ; 

« Rapport de M. Burlot au nom de la commission des finances 
n° 1321... », 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Réception par le Président de la République 
de Messieurs les membres du Corps diplomatique. 
{ i M. le À ] 
ur / | 
M le 1 

Ce 1 iv4 ent l’ [ Corps 
1 ju 1.1 1 UC 
visite à vot ble | M trat 
d \ Riépul fi t ] Ù 
fébr pl urs 1 ( 
ti | s sont toute lon par la £ \ de 
l'O \ des Nati l l la de 
Cha t baig par ] S { I ( {1 | tore 
Jusq 1X Oct S, 

A l'antique Lut 1 Pari L'1 t fa ce par 
la célébrat \ dé s g FA il en 
quelque sorte plutôt 1 à ofl l } 
exqu | pitalité pl 1 ut à ré! { de 
tous les peuples de la terre, } x de la \ titre 
l'I ut ji { Li ait t 

Cet n} (at r le Pr t, au but 
d'u a ce ! IVe est a à un prenne tlén 1 d opt 
Il ( lrag lt. Nou ‘ I d plo 
mat | bien d I { es et d'at | | n 
gé( ipées parf | prometteust à l'horizor 
I tiq nous i fid À tre tâche vigilante, q est de 

irder la berté et ] 

M leur }; P ent t veml Î { \ la Ca { 
l'ouverture d à ( 6 LL rt vou 
i LP l un « [ui 4] irut à Î eux qui 10 t 
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] nm et} rfois l'émot En | taut tre 
ph l l ( \ L { | ( ù 1) ts 
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pa ter la fata { | 0 ] é'al \uionner 
iux évi ients, mais au { le lé | li ( les 
orienter, de 1 dominer à tem ( isst h ( 
les obligations que elle vo e paix I lé Voi avez 
eu des } les ardentes po inviter tous les membres de la 
[ II | N ns | da la l e:0n es forces 
et S IT p isa! tés L! | tab t 1 Un { | { Î | il 
le juetice, de erté et de paix le paix, et ] là même 
le s rilé 11 viduelle et A Î et int to- 
n , nt iu bes l, Jusq À CI 1! e telle 1 
tations particulières qu'il faudrait supporter dans la récip ( 
les sacrifices 

Permettez-moi de trouver en vos paroles l'expri n d'u 
doctrine de civilisation humaine et chrétienne. qu 1 élé et 
reste il rite dans le cœur de tout homme et qui est consacrée 
par le précepte du Seigneur, 

Vous avez ajouté, monsle P lent et en votre voix 
je sens vibrer la France entière — vous avez ajouté qu'il faut 
chasser de l'esprit la peur et la susp n, parce que la paix 
est avant tout un acte de confiance mutuelle. Vous avez appel 
de vos vœux, haut | ] bé: u ef de 
gouvernements et diplomates, aujourd'hu biet d: tegard 
anxieux du monde entier qui voit peser su irs épaules le 
responsabilités les plus graves de l'ordre international ren- 
contr it vraiment, en tête + 1, 1 { V aans 
les yeux, pour discute tet a é, fût 
au delà des ordres du et des for | ur le 
désaccords qui paralysent tout mo nent de } 
grandes m *s hun s, Cette rt t ( t | 
ture et de e fra! | t déjà | ] ( 
universelle. La gloire la plus £ l'un | l'Et et 
celte pt ns en t \ | 1 1 ! n }' ( { 
est tout entière dans la recherche de la paix qui pe ile aux 
d peuples de goûter la } À 
l les homm la joie d { l et la é de vie, 

1 cn i patri neurcu et L ve, 
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le Président, cette année, les vœux du corps 
nt exprimés par vos propres paro! 
au nom de lous mes éminents collègues, 
t de fleurs cueillies en votre jardin. 


rs d'hiver, Un écrivain mystique anglais, qui 


fleurs de Bethléem. Eiles vous témoignent 
pect, notre vive et cordiale sympathie, et 
\ intil le penste et de sentiments à votre 
rance tout entière, généreuse et immortelle. 
lant d'une souveraineté spirituelle qui 
sans conteste et Ja plus pacifique du 
postolique, écha d'une voix auguste qui 
*s répèle inlassablement ses appels attristés 
ns, veuillez permettre, monsieur 


rappeler, en terminant, ce trait qui ne doit 


. Le Nonce apostolique n'a pas de place à 
N. U., mais j'ai noté qu'à la première réu- 


lu 6 novembre, à laquelie votre présence et 


lonné tant d'éclat, le président provisoire, 
G* session, s'exprima ainsi: 
l'a e 64 du règlement intérieur, j'invite 
se lever et à observer une minute de silence 
re ou à la méditati »n ». Et tous se levèrent. 


Président, l’année qui commence, nous la sou- 
paur fous. Mais elle peut encore comporter 
eurs de guerre alternant avec des soupirs de paix. 


s milliers de minutes nous arrêter de temps 
hemin rude et rocailleux, chercher dans le 


e la sérénité de l'esprit, dans la prière la lumière de l’ins- 


t 1 


a méditation la sagesse 


ê du courage, dans 


e sentiment de la responsabilité, ce sont là 
nts précieux — n'est-il pas vrai — pour la construc- 
rand édifice de la paix mondiale, 


Signé: AnGe Jos. RONCALLI, 
Nonce apostolique. 


le Président de la Ru publique en réponse 
niés par M. le Nonce pour le Corps 


N 
n de vos éminents lègucs vous venez 
France en un magnifique bouquet composé 
e amitié dont je vous remercie sont 
rdins, car ce sont fleurs d'humanité — 
n fl éternelles, fleurs de 
de ce x x Paris des révolutions d'où 
le mo le ] mMmInOI elle IOCVISC « | iberté, 
Nonce, ns autt irme que la 
tre pouvoir que de conseil, je dois à ma 


ereine indépendance qui m'a permis de 
de l'esprit où erre ce 
nes: l'un:verselle paix. Mais comme vous 
lifficultés des hommes gouvernement, 
us, car chargés de responsabilités politiques 
is par les malentendus, les passions, les 
re qu'aggravent la divergence des intérêts 
1 


yuelles de la misère et de la guerre, les 


\ ressources naturelles, l’orgueil enfin 


le fraternité, qu'à chaque pas notre Paris 
| ivoir imprégné de confiance les tra- 
tionales de Chaillot et pénétré les hom- 


\pprochel les peuples 

de votre optimisme, de votre opti- 
int » Un effort de « PI h n- 
1 Clé fait ces temps derniers au sein 
Na s Unies. Au moins, les ardeurs poié- 
L , toujours inull.en t et dangereu- 
L'émulation et l’ingéniosité dans la recherche 
e partielles et limitées aux problèmes de la 
x que s propagandes les plus éclatantes, 

Î S 4 s ' les déclarations 


it que la £ r? est monstruense, 


‘ ions un suicide, que la des- 











truction des hommes, des cités et des peuples est non seuleme:it 
criminelle mais inutile, car elle ne ferait qu'apporter plus 
misère, plus de servitude, puisqu'aucun homme, aucune nati 
aucune idéo'ogie ne pourrait relever les ruines accumulées 
nos civilisations anéanties, pourquoi done ceux qui portent à 
responsabilité de diriger les hommes et les nations ne parvien 
draient-ils pas, en discutant entre eux « les yeux dans 
yeux » selon votre expresion, à résoudre équitablement les pro- 
blèmes que posent la sûreté de chaque nation et la paix 
tous les peuples. 

C'est le moment de poser celte question en cet anniver 
des jours où « une lueur de tendresse humaine et de paix 
illumina les lacs de Galilée si l’on ne veut pas que la cél: 
tion de cet anniversaire soit la plus exécrable des ironies qui 
insullerait à l'angoisse des hommes. 

Mais ni vous, monsieur le Nonce, représentant de la Souve- 
raineté la plus désarmée et la plus pacifique, ni moi-même, 
Président d’une nation qui, en moins d'un siècle, a été plu- 
sieurs fois crucifiée sur le calvaire des peuples, ni aucun 
homme raisonnable et prudent ne peuvent penser qu'on doive 
laisser à la merci de la violence les peuples libres parce qu'ils 
sont les plus pacifiques. Personne ne conteste que tant que Ja 
paix n'est pas organisée dans la sécurité collective, tous défen- 
dant chacun, il faille décourager les convoitises et préparer 
contre les risques d'invasion et d'oppression une défense natio- 
nale et, mieux encore, régionale. 

Mais l'essentiel reste à faire, qui est de briser le cercle de 
haine, où la suspicion crée la suspicion, où la peur crée la 
peur, où la peur de la peur peut déclencher le mécanisme 
effroyable d'un conflit sanglant. 

Toute méthode est bonne qui permettra de rétablir un climat 
de confiance et de coopération. Mais peut-être, comme J'a sug- 
géré un éminent homme d'Etat, faut-il, pour réussir, avancer 
lentement et se contenter d'abord de résoudre un à un les 
problèmes qui entretiennent la méfiance générale. Le sang 
coule en Extrême-Orient. Ne faut-il donc pas, d’abord, s'en 
prendre aux causes de ces conilits ? L'Europe a ses problèmes 
particuliers. Il faut aborder ces problèmes, un à un, en trouver 
la solution en prenant pour critérium la justice. Rien n'est 
mpossible à la bonne volonté et à la persévérance des hom- 
mes et peut-être les solutions des problèmes spéciaux sont- 
elles immédiatement plus faciles que la solution du problème 
général du désarmement. Alors, sans doute, ces problèmes 
régés et les causes de défiance supprimées, pourra-t-on envi- 
sager avec plus de succès les moyens le réduire les arme- 
ments et d'organiser la sécurité mondiale. 

Il faut donc confronter les techniques et les solutions, Mais 
il faut aussi confronter les consciences et les responsabilhés, 
loia1 du bruit des forum, sans pratiquer certes une diplomatie 
secrète, mais sans exposer les solutions en gestation à la confu- 
sion stérilisante des passions, en attendant l'heure où l'heu- 
reuse nouveie et le contenu des accords seraient livres à la 
juste critique et à la ratification des peuples. C'est par celle 
voie pratique que les hommes d'Etat peuvent rejoindre les 
préoccupations qui sont les nôtres. Peut-être est-ce à nouveau 
l'heure de la diplomatie, car n'apparaît-il pas qu'avant les 
conférences, des conversations et des négociations peuvent 
utilement préparer les solutions ? 

Monsieur le Non $, vous avez raison: même si les appels à 
la conliance semb!ent d'abord être jetés dans le vide, il n'y 
a jamais à travers le monde de conscience déserte et les paroles 
justes font lever au jour qu'il faut les forces morales qui résis- 
tent à toutes les agressions et à toutes les oppressions. 

Il n'est pas d'exemple que la violence n'ait finalement été 
vaincue par la justice. 

Que done l’année qui vient réponde au souhait ardent des 
peuples. La France, qui, après tant d'épreuves, reprend ses 
forces au milieu des pires difficultés, avec courage, contribuera 
de toute la flamme de l'idéal qui l'anime au succès de ces espé- 
rances et, affirmant ainsi notre foi dans l'humanité et dans la 
justice, dans la raison et la générosité des hommes, je vous 
adresse, monsieur le Nonce, ainsi qu'à vos éminents collègues, 
l'expression des vœux chaleureux que la France forme pour le 
bonheur personnel des souverains et des Chefs d'Etat que vous 
représentez et pour la prospérité des nations dont ils ont la 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 31 décembre 1951 admettant un directeur des services 
généraux du gouvernement géñnéral de l'Indochine à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 31 4q mbre 1 ! ( 
positions du décret du 28 février 1959 en tant \eiles ! 
M. Mantovani (Giulio) dans la position de retraite « ua 
nistrateur de {re classe des services civils de 
M. Mantovani (Git ) est #dmis, pour ce ter de mêm | L 
à faire valoir ses droits À une pension de ré e r ancie eté 


de services en qualité de directeur du personnel de l'Indoc} 








MINISTERE DE LA- jUSTICE 


Décret n° 52-7 du 3 janvier 1952 portant extension 
d'une indemnité aux membres du conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et du 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%M5 portant réforme des ti 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-1753 du 6 août 1945; 

Vu l’article 4 du décret n° 48-1108 du 10 juillet 194$; 

Vu le décret n° 50-19 du 6 février 1% 

Le consel des ministres entendu, 

Décrcote 

Art. 7. — les dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 
1950 soni rendues applicables, à compter du 1% janvier 1951, 
aux membres du conseil d'Etat. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
vice-président du conseil, ministre des tinances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
la pr nes du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République frança:se. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
68 





Déoret du 3 janvier 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 2? janvier 1952, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres, et sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, sur la présentation du 
rieur de la magistrature, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 27 dé 
tant que la nomination comgrise au présent décret est faïte en 
conformité des lois, décrets et règlements en vig 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 





Au grade de chevalier 
M. Darsières (Gilkes-Henri-Emile-Paul), président de la cour d'appel 
d'Abidjan ; 33 ans de services cjviis 
0 E———————— — 
de _d 
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Décret n° 51-1374 modifiant et Complétant le décret ne 45-0112 du 
19 décembre 1945 portant règiement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance n° 45-2591 du 2? novembre 1%5 
rolaiive au statut des avoués 

» 
, 
1 
| 
| + € < ———— 
| 
| 

Décret n 1-1376 modifiant et complétant ! 1” 45-01 au 
12 décembre 1945 portant règieme d : \ pub » 
pour l'anniication de l'ordonnance n° 45-2 du ? mire 15:35 
relative au Statut des Commissaires-uriseur 

- + © &- — 

Commission de reconstitution des actes de l'état civil de Vendéme. 
1 
Li \ . 

1 
| _ = < © =e- _ 
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| 
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Président de la cour régionale des ] le « M. Mengin, 
résident de cham ; 
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Président de la r régionale des } ( l : 

M. Savoye, m lent de chat 
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Membres titulaires: MM. Laplalte et K 
Section de Metz ! M « 

Memi MM 
Ï lent d [ } M le 
Membres d MM. Bar et A 
p dent de la de D | k 

p! dent de chan 
Membre la MM. ( el 
Pr t " e i . 

M. Bou 1 du ! ! F ] Ù 
Membre le lad ( r: MM. I Ù 











4 Janvier 1952 




















199 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Président de la cour régionale des pensions de Limoges: M. Bris- Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux par 
saud, président de chambre. automobiles des administrations publiques civiles; 

vers de ladite cour: MM. Debord et Thevenard, conseillers. , : - ; 7: 

Fn + . dar. À | : Pre | Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouvean 

président de la cour régionale des pensions de Lyon: M, Munier, régime des indemnités horaires pour travaux supplémentair: 
Prestai e el er à | sasceplibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat 

ie ladit tin et Teul “onseillers = 

Me: de ladite « (M. Chatin et Teulat, conseillers. et notamment ses articles 5, 9 et 11; 

vr lent de la cour régionale des pensions de Montpellier: , , es an : ; - ; 
wi B t, président de chambre ; . Vu le décret n° 51-607 du 23 mai 1951 allouant des indem- 
- , x P + the ire , n 14 » rna »( dé 

Mr de ladite cour: MM. Baradat et Alauze, conseillers. nités forfaitaires pour, travaux supplémentaires aux conduc- 

“ae és mt teurs d'automobiles de l'administration centrale du ministère 
ur gpl à ds cd sc end dr en Nancy: 2. Caley, des affaires étrangères ; 
président de chambre dis 

Meml de ladite cour: MM. Coudert et de Balmann, conseillers. Le conseil des ministres entendu, 

) t de 16 égionale des pensions de N es: M. Tommas : ; 

I lent la rég les per | Nim 1. Tommasi, Décrète : 
président de chamb 

Mem! le ladite cour: MM. Galtier et Messiah, conseillers, Art. 1, — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés 

Président de la cour régionale des pensions d'Orléans: M. Bedel, à la conduite de voitures « tourisme » du parc automobile de 
président de chamil l'administration centrale du ministère des affaires étrangères, 

Membres dc tite w: MM. Delzangles et Fortin, conseillers. auxquels des obligations de service supplémentaires sont impo- 

( : des per s de Paris sées de façon permanente, sont rémunérés des travaux supplé- 

; ant 7 “le © YO | y ninci »\ dre enié : » 1 

P t C1 ! ) ee ident A R lard. pr iddent de chamit re, = = eulie qu - y ne à Le FN) lions ss p« nat ni 
Mermbi ula MM. Rigaud ei Thévenin, président de chambre en résuller par le moyen d'indemnités forfaitaires, 
honora L Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif 

Deuxièt cl bre: M. Chevassu-Perigny, président de chambre. de travail fourni, ne pourront dépasser les maxima annuels 
Memi! utu MM. Dehouve et Gasce, conseillers honoraires, ci-dessous et seront attribuées dans la limite du crédit budgé- 

Président de la cour régionale des pensions de Pau: M. Castay, taire calculé par application des taux moyens suivants: 
pri t de chami 

Meimbi de ladite cour: MM. Del Monte et Declareuil, conseillers. > 

Président de la cour régionale des pensions de Poitiers: M. Blan- L TAUX TAUX 
chard, président de chambre CATEGORIES maxima moyens 

Mer res dk dite cour: MM. Gagougnolle et Peguilhan de Lar- annuels annuels 

lé & 7 —. Te ..  —. + _—. — 
d ; ner , : £ francs. francs 

Président de la cour régionale des pensions de Rennes: M. Le Conducteur affecté à la conduite de la voiture 
Fi lent d umbre ju ministre, du secrétaire d'Etat et du sous- 

Mi es de ladite cour: MM. Valée et Masson, conseillers. DORE ie tétrenosiedesheconnscsocs so 200 .000 125.000 

P lent de la cour régionale des pensions de Riom: M. Chardon, . 
président de chambre Conducteur affecté à la conduite de la voiture 

Membres de ladite cour: MM. Meynial et Tortat, conseillers. du directeur et des services généraux du 

: . , cabinet du ministre, du secrétaire d'Etat et 

Président de la cour régionale des pensions de Rouen: M. Grimoult, du sous-secrétaire d'Elat............s.ossose 180.000 100.000 

p! | t de chambre 
» | AR ta 

Membres de ladite cour: MM. Le Roy et Poitevin, ‘conseillers. Conducteur affecté à la conduite des voitures 

Pr lent de la cour régionale des pensions de Toulouse: M. Mabit, de direction ou services........ DTILIT css 130.000 75.000 
pr tent le chombr« L eu + = 2 

Meml de ladite cour: MM. Thabaut et Meroce, conseillers, 

RE Art. 2. — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés 
aux voitures « poids lourds » ou « utilitaires » du ministère 

Cretfiers. des affaires étrangères, auxquels des services supplémentaires 

—— sont imposés de façon permanente, seront rémunérés de ces 

— a st . s s services ainsi que des sujétions qui peuvent en résulter par 

+ rrèlé du 29 décembre 1951, Mile Jolly Ds est nommée ‘attribution d'une indemnité forfaitaire dont le taux maxima 
rroffie 1 ribunal d première instance de 5 l azaire, € { - £ N a 
DT de 4 ‘vga dus dures annuel ne dépassera pas 80.000 F par agent, sans que la 
st : a Fee dépense totale en résultant puisse excéder un crédit calculé 

ee —  — —O &-_- ns " + D 
par application d'un taux moyen de 45.000 F par agent. 

Par arrêté en date du 27 lécembre 1951, M. Franceschi (Marius), Art. 3. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre 
»! r La } mhre ( rar & : " o che . . 4 £. P 
“# C9 COURS Où WISURe Sr « Lg À faire valoir ses rémunération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémen- 
droi à la retraite à compter du 31 décembre 19941. taires. Elles ne peuvent être attribuées aux agents logés par 

———————.—.——.——- ————— nécessité absolue de service, 
Commis greffers. Art. 4. — Les dispositions du décret n° 51-607 du 23 mai 
aa ci 1951 sont abrogées. 

Par a 6 en date du 27 décembre 1951, M. Oberlé (Albert), Art, 5. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
commis greffier au tribunal cantonal de Metz, est nommé commis ut des affaires économiques, le ministre des affaires étrangères, 
1 r au tribur intonal de Hirsingue, en remplacement de le ministre du budget, le secrétaire d'Etat aux aflaires étran- 
M. Bidoglio, qui a élé noramé à Kaysersberg gères et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 

ré- 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 51-1512 du 31 décembre 1951 fixant le montant des 
mdemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires attri- 
butes aux conducteurs automobiles du ministère des affaires 
étrangères. 


ministres 


1 , , 
S t du vice-président du conseil, ministre des 
f t ff s économiques, du ministre des aflaires 
I lu budget, du secrétaire d'Etat aux 
| re t du \ l'Etat à la présidence du 
Vu 1 1 6 jan 1945 nortant réforme des trai- 
{ tio es de l'Etat et aménagement des pen- 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait À Paris, le 31 décembre 1951. 
R, PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIFRRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
MAURICE SCHUMANN, 


à la présidence du conseil, 
GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat 
FELIX 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 61-1513 du 31 décembre 1951 instituant une prime 
d'habillement en faveur de certains personnels en tenue de 
la sûreté nationale. 


L2 président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du vice-président du 
conseil, munistre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budge’, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948; 

Va le décret du 16 mai 1945, relatif aux indemnités des per- 
sonnels de la sûreté nationale et des polices d'Etat : 

Vu le décret n° 49-1535 du 1 décembre 1949, portant relève- 
ment du taux des indemnités d'habillement de la police; 

Vu le décret n° 51-89 du 26 janvier 1931, portant règlement 
d'administration publique et relatif aux attributions des inspec 
teurs généraux de l'administration au ministère de l'intérieur 
en mission extraordinaire ; 

Vu l'arrêté validé du 24 mars 
d'habillement de la police ; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1948, fixant les nouveaux traile- 
ments des personnels de la sûreté nationale et des polices 
d'Etat ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1951, fixant la composition du paque- 
tage des personnels en teinte de la sûreté nationale, 

Le conseil des ministre c:te1,@u, 


1943 relatif aux conditions 


Décrète : 

Art. 19", — Les officiers, gradés et gardiens des corps urbaï:s 
et des compagnies républicaines de sécurilé perçoivent une 
prime d'habillement dont le taux est fixé à 1.200 F par an. 

Le montant de cette prime est porté à 4.500 F pour les offl 
ciers, gradés et gardiens qui se trouvent dans l'impossibilité 
reconnue de faire réparer leurs eflels par les soins des centres 
administratifs et techniques interdépartementaux du minis- 
tère de l'intérieur. 

Art. 2. — Sur décision de l'inspecteur général de l'admir 
traton en mission extraordinaire, ou par délégation du secré- 
taire général, chef du centre adininistratif et technique inter- 
départemental, ou sur décision du préfet dans les départements 
d'outre-mer, cette prime pourra être réduite ou supprimée dans 
les cas d'usure anormale imputable au détenteur des effets 
sans préjudice du remboursement partiel ou intégral des dom- 
mages causés À l'administration en cas de perte ou de dété- 
rioration résultant d'une faute ou d’une négligence. 


Art. 3. — Les dispositions de l'article 2 (2 alinéa) et de l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté validé du 24 mars 1943 sont abrogées. 

Art, 4. — Le ministre de l'intérieur, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et le secrétaire d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française et 
prendra effet à compter du 1° janvier 192. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


+0+- 





Décret du 31 décembre 1951 portant extension à la ville de Grenoble 
(Isère) de la loi du 15 mai 1930 rotative à l'assainissement et au 
classement d'office des voies privées de Paris, 





Par décret en date du 31 décembre 1951, ont été déclarées appli- 
cables à la ville de Grenoble les dispositions de la loi du 15 mai 1990 
relatives à l'assainissement et au classement d'office des voies 
privées de Paris 





Toutefois. les disposihons du règlement sanitaire d la ville de 
Grenoble, ainsi que cel'es du règen t sa e à département 
de l'isère, demeurent applicables sur le terriloire de la ville susmet 
e, à l'exclusion des dispositk ns du règlement | CRE 
vil de Paris auxquul'es se réfère Ja loi } le du 1! nai 19 





—— © © 2—— 


Déoret du 31 décembre 1951 portant promotions 
d'officiers d'active du régiment de sapeurs-pompiers 


Par di t da du 19,1 t 
définitif dans le rég | 
du 1 janvier 19%2, les officiers d'acuve désignés 4 pr 
\u Î n 
Les lieu unit 
2 lour hoir,. M Moncl E \ 
œæ tour (ancienneté). M. Cann René-J François-M 
—+ © +- — 








Montant de la contribution complémentaire à verser par les coltec- 
tivités locales dont les agents sont affiliés à la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales (année 1952). 


Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget. ! nt tr du 
travail et de ja sécuriké sociale et le tu re de la sai l ce 
de la populatior 

Vu l'article 3 de l'ordo e du 171 il 

Vu l'article 3 du décr du 19 ubre 41%:7 1! | tant 
oOrganisauon gémiae de à Ca ec halx ‘ ii li t 
des collectivités locales et nolanmmer | e et 4e alindas ainsi 
conçu 

Les colleéctivit versent en méme ten à !a 
[MI retraites leur contribution jui est fixée \ d ble d Ii ht 
des retenues 

« Elles peuvent, en outre e1 ca il iffisance dk re rc é 
de la caisse nationale des retraites, être appelées à lui verser une 
contribution complémentaire dont le montant est fixé, pour l'anne 
considérée, par arrêté concerté des ministres de l'intérieur, des 
finances, du travail et de la sécurité sociale et de la santé publique 
et de la population, aprè, avis du mseil d'administration de la 
Caisse nalionals de retraites 

« Les versements prévus au présent article et l'avant-dernier alinta 
de l'article 23 wnt, pour les collectivités qui y sont assujetties, le 
caractère de dépenses obligatoire » : 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration de la caisse natio 
pale de retraites dans a en! au ?1 epterm e 1951, 


Arrêtent 


Art. 1er, — Le montant de Ta contribution complémentaire pré a 
par le 3° aliné: de l'article 3 du décret du 19 septembre 1947 € 
Pré, pour l'année 1952, à 6 p. 100 des émoluments soum \ retenu 
7 pension en applicatior de l'article 2 du décret du 19 septerm- 

re 1947. 
Art. 2, — Cette contribution complémentaire devra dir Ver <e 


par les collectivités dar le 


normale, 


Art. 3. — Le directeur général de l'administration départemen- 
tale et communale et de la protection civile au ministère de l'inté- 
rieur, le directeur du budget au ministère du budget, le directeur 
général du travail et de la sécurité sociale au muénistère du travail 
et de la sécurit4 sociale, le directeur de l'administration générale 
du personnel et du budge' ar ministère de la santé publique 
la population et le directeur général de la raisse des dépôts et 
consignations sont chargés, chacun en re qui le conrerne, de l'exé- 
cutlon du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicirl de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 dé‘embre 1%1 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le m tre et par déWgallon: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN VERDMEN, 


inèimes Comdons que la contribution 


et de 


Le ministre du budget, 


ministre et par aulorisa 
Le directeur du cabinet, 
MANTIAL-SIMON, 


Pour le 


Le ministre du travail et de la sécurilé soriale 
l'our le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS W ATINE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ 


— —* @— 
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Modalités de revis'on du contrat liant la ville d’Aix-en-Provence 
à la Société des thermes Sextius. 


Par arrôté en date du % décembre 1951, ont été fixées, confor- 
mément aux dispositions du titre I de la loi du 30 juillet 1947 
relative à la revision et à la résiliation de certains contrals passés 
par les collectivités locales, les modalités de revision des contrats 
liant la ville d'Aix-en-Provence à la Société des thermes Sextius. 


—+ © <D— 








interdiction de la publication en langue italienne 
« L'itallanoe in Franoia ». 


——— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 15 de la loi du 29 juiket 1881 sur la liberté de la 
presse modifié par le décret du 6 mai 149; : 

Sur la proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrèle 
art, ter, — La circu'altion, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue ilalienne intitu'ée L'Haliano in Francia, 
dont le siège est à Paris, (10), 10, rue de Lancery, sont interdites 
sur l'ensemble du terriloire français. 
Art. % — Le préfet de police À Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fail à Paris, le 29 décembre 1951, 
CHARLES BRURE. 





+. 





Administration préfectorale. 


Par arrélé du 20 décembre 1951: 


N La démission de M. Phelip Mazars de Mazarin (Raymond), du 
cadre des administrateurs civils du ministère de l'intérieur, es 
acceplée à compter du 18 décembre 1951. 
M. Phelip Mazars de Mazarin (Raymond), sous préfet de Sartène 
(% classe personnelle), est titularisé, à compter du 19 décembre 
4951, dans le grade de sous-préfet. 


—+ © +- 





Sûreté nationale. 





INSPECTEURS 


— — 


Par arrêtés du 22 décembre 1951: 

Sont promus inspecteurs principaux de % classe, officiers de 
puiice judiciaire, les inspecteurs, officiers de police judiciaire, dont 
les noms vent 

MM. Courrier (Pierre), Simula (Jacques), Bergeron (Georges), 
Pichard (üuy). 

M. Tardy (Pierr: placé dans la position de détachement anprès 
du mi! e de la France d'outre-mer ;Afrique occidentale fran- 
çus 

M. Perles (Pierr mlacé dans la posilion de détachement auprès 


e) (y 
du ministre des affaires étrangères [Affaires a‘emandes et autri- 
ch \e3 

Sont promus inspecteurs principaux de 3° classe les insperteurs 
dont les noms suivent 


MM. Durot (Valentin), Attar (Joseph), Koch (Charles), Ravard (Ro- 
gcr, Leconte (Gérard . 





he. de 
né À 


Liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves orales de 
l'examen ouvert en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1951, page 12991, 
ire nonne, au lieu de Welmet (Maurice) », lire: « Wilmet 
(Ma 1j C ,, 

——+e.— 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1514 du 31 décembre 1951 modifiant le décret 
n° 48-1306 du 27 août 1948 déterminant les indemnités diverses 
susceptibles d'être payées au titre de la soide aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre adjoint à la 
défense nationale, du ministre du budget, des secrétaires d'Etat 
eux 7 armées et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de la 
sulde aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, . 


Décrète : 

Art. {®, — Le tableau HE ($ B) annexé au décret n° 48-1368 
du 27 août 1948, modifié par le décret n° 50-421 du 7 avril 
1950, est à nouveau modifié comme suit : 

Ajouter un troisième alinéa ainsi conçu: 

« 3. — Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les indem- 
nités journalières de stage des personnels non logés par l'Etat 
sont portées au taux maxima ci-après, en ce qui concerne les 
stages d’une durée égale ou inférieure à trois mois: 

















PERSONNELS NON LOGÉS PAR L'ÉTAT 
Garaisoa, ports maritimes, Localités 
localités, pourvus d'un mess] non pourvues d'un mess 
DÉSIGNATION ou d'organismes militaires ou d'organismes militaires 
PF” x permettant la subsistance permettant la subsistance 
en commun, ea commun, 
Chefs “PR Chefe e - 
de f'aurille, Célibataires. de famille. Célibataires. 
{ranes. francs. francs. : {raucs. 
Officiers sure. 600 350 750 500 
Non-officiers à 
solde mensuelle. 500 300 650 450 














Art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques, le ministre adjoint à la défense 
rationale, le ministre du budget, les secrétaires d'Etat aux 
forces armées et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra effet au 1® janvier 1951 et sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
tranistre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre adjoint à la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 








— 06e 


(2 Supplément.) 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Déoret du 30 décembre 1951 approuvant des modifications aux statuts 
du Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine. 





Par décret en date du 30 décembre 1951, sont approuvées les modi- 
flcations apportées aux articles 6, 8 et 62 des statuls du Crédit fon- 
cier et communal d'Alsace et de Lorraine. 


Tr — 
nn à 





Décret n° 51-1515 du 31 décembre 1951 portant déblocage d'au- 
torisations de programme accordées à titre conditionnel et 
ouverture de crédits de payement (budget annexe de la 
radiodiffusion française pour l'exercice 1951). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 et, notamment, son 
article 6, instituant un fonds de réserve pour le budget annexe 
de la radiodiffusion française ; 

Vu la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 relative au développement 
les crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1951, et notamment son article 16, 


Décrète : 


Art. {+r, — Sont débloqués, dans la limite des 90 millions de 
trancs, les autorisations de programme accordées, sous condi- 
tion, au titre du chapitre 9031 : « Bâtiments. — Programme con- 
ditionnel » du budget annexe de la radiodiffusion française 
pour l'exercice 1951. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'information, sur 
l'exercice 1951, au titre du budget annexe de la radiodiffusion 
trançaise, un crédit de payement de 90 millions de francs 
applicable au chapitre 9031: « Bâtiments. — Programme condi- 

onnel ». 


Art. 3. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 90 
millions de francs sur le fonds de réserve institué par l'article 6 
de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1919. 


Cette somme sera imputée en recettes æu chapitre 100: 
& Aflectation à la couverture des dépenses de reconstruction 
et d'équipement de l'excédent des recettes de la première sec- 
tion » du budget annexe de la radiodiffusion française pour 
l'exercice 1951 (22 Section. — Recettes extraordinaires). 


Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dù pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


R. PLEVEN. 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


++ 





Décret n° 51-1516 du 31 décembre 1951 portant répartition d’au- 
torisations de programme au titre du budget du ministère 
de l'éducation nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, et des ministres du budget 
et de l'éducation nationale. 

_ Vu la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale), et notam- 
ment son article 2, 

(2° Supplément. — Fin.) 





Décrète : 


Art. 4. — Les autorisations de programme accordées par 
la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 au ministre de l'éduca- 


tion nationale pour les dépenses d'équipement de son deéparte- 
ment sont réparties par chapitre comme suit: 

Chap. 8091. -— Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des tablissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Elat...... PRET 300.000.000 F, 

Chap. QU21. — Etablissements du second 
jegré appartenant à l'Etat. — Travaux..... 1.870.000 .000 

Chap. 9061, — Centres d'apprentissage. — 

Acquisitions ...... SCENE PAS 2 DPRCAINAORS 500,000 ,000 

Chap. 9071, — Centres d'apprentissage. — 

TRNRRR  sénssocand iso dres , 9 (MM). (NX) 

Chap. 9268. — Construction de la nouvelle 
faculté de médecine de Paris....... 1.000.000 .00 

Chap. 9371. . Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degr subven- 

RO ts DER a 300.000 .000 

Chap. 9381. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré. Subven- 
lions pour constructions, aménagement et 
grosses réparations ......:.............. ..  6.000.000.000 

Chap. 9561. — Etablissements du second 
degré. — Equipement en matériel des établi.- 
sements n'appartenant pas à l'Etat.......... 30,000 ,000 


TT distri ons citouséve 12.000.000.000 F, 

Art. 2. — Le vice président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le min 
tre de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIR. 


— © &-—— 








Décret du 31 décembre 1951 portant affectation au m'nistère du 
budget (douanes) d'un immeuble situé au Palais (Belle-lle-en- 
Mer). 





Par décret eu date du 31 décembre 1951, est affecté au ministère 
du budget (direction générale des douanes et droits indirects), en 
vue du logement d'un agent des douanes et de l'installation du 
corps de garde et du bureau, un bâtiment sis à Le Palais /Belle-Ile- 
en-Mer) el connu sous le nom de Ancien corps de garde, 

+ © &————— 


Décret n° 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret n° 58-1879 
du 10 décembre 1948 portant fixation du système général de 
rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonc- 
tionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d’exa- 
mens ou de concours. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires: 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 portant fixation 
du système général de rétribution des agents de l'Etat ou des 
personnels non fonctionnaires assurant À titre d'occupation 
accessoire soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionne- 
ment de jurys d'examens ou de concours; 


Le conseil des ministres entendu 
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Décrète : 
Art. f*, — Le tableau figurant à l'article 3 du décret du 
10 décembre 1948 susvisé est remplacé par le suivant : 





























PROFESSEURS, INSTBUCTEURS 
GROUPE conférenciers MAITRES | RÉPETI- ou monitears 
on chargés de cours TEURS de cours 
sel de ou travaux 
ti praliques 
Per ss conférence ss. tooctrosuant 
appartient leçon de travaux par séance 
leçon par de deux heures 
l'érole ou cours pratiques vec 
on cœurs séense sé ve maximum 
ce d ds d'une Par ane | d'indemnité 
d use d'une de correspondant 
beure à deux heures 
d'enseignement henre heure. | deux beures de séance 
et demie par jour. 
PRE PS 
france france francs. francs francs. 
Groupe 1.....| 3.600 5.400 2.200 2.200 60 
Groupe 1 bis. | 2.600 3.900 1.500 1.500 450 
Groupe 11... | 1.600 2.400 900 900 250 
Groupe I1.. 1.000 1.500 D 700 24 
Groupe IV... 600 900 » 550 10 
Groupe V.... 3% 2 h 3% 140 
Art. 2. — Le deuxième alinéa de J'article 3 du décret du 


10 décembre 1%M48 susvisé est modifié de la manière suivante : 

« Une majoration de 30 p. 100 des taux prévus au tableau 
ci-dessus pourra être accordée, dans les établissements des 
groupes 1 et Ibis qui en font la demande, lorsque le cours 
fait l'objet d'une rédaction personnelle et complète du proïes- 
seur et remplit des conditions qui seront précisées dans l'arrêté 
classement de l'école intéressée dans les différents 




















Ï wrlant ! 1 ( 
groupes, en application de l'article 16 du grésent décret ». 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 4 du décret du 
10 décembre 1M8 susvisé est abrogé. 

Le troisième alinéa du même article est modifié de Ja manière 
suivant 

« Par ailleurs, les conférences inédites faites occasionnelle- 
ment da les écoles des groupes 1 et I'his par des savants, 
dé techniciens ou des personnalités n'appartenant pas à 
l'administration dont relève l'école où est faite Ja conférence, 
sont pavées forfaitairement au taux de 5.000 F par conférence 
d'une durée minimum d'une heure ». 

\rt. 4 Le dernier alinéa de l'article 5 du ‘décret du 
{ ] e 1948 isvisé est ibrogé. 

art. © -_ Le tableau figurant à l'article 10 du décret du 
10 décembre 1%48 susvisé est rt mplacé par je suivant: 

PRÉPARATION : Les INDEMNITÉS 
s' Get INDEMNITÉS D'ENSEIGNEMENT & tnttile. 

examéns donnant ; —— ss | — sans 

acxi soit à des | Personnel enseignant Personnel 

écoles ou cycles on fonctionnaire 6 Epreuves At 
d'enecignemeout clas ayant la qualité ‘sn princi- 

sés danse les groupes d'aucien foaclien- s)an j P ven 

prévus à l'article 3, naire ou agparte- la qualité 

soit À des emplois nant au personnel | à, fooction- F1 _ 
exigeant un niveau enseignant du mi ai Par Par 
de connairtances nistère de l'édues- eue * 

équivalent tion nationale. en exerrice un cop. 
SEE france l'heure franes trace trance 

l'heure 

Groupe 1.......... 1.800 1.600 200 150 
Sréupe 1! bis...... 1.400 1.300 150 120 
Groupe 11......... 1.200 1.100 130 LI 
Groupe 1I1........ 9) 900 LU & 
Groupe IV...... .… 560 #0 6 40 
Groupe V........e 30 270 35 3 


excéder des taux maxima fixés à la page, d'après le tableau 
suivant : 





‘ RÉDACTION 
RÉDACTION de pi d'étud 
d'un cours. de plans où de tableans 
_ eynopliques. 


Per page de 000 mois. | pyr page de 600 mots 


INDEMNITÉS DE CORRECTION 











{ranes. francs. 
Groupes 1, 1 bis et II... 0 330 
Groupe HL.............s.se 20 270 
Groupe IV......ococsos.ece 400 200 
Groupe V....…..ssssossosee 270 10 








« La revision des cours écrits destinés aux préparations 
correspondance donne droit à une allocation forfaitaire ealeutée 
en fonction de l'indemnité qui serait allouée en application du 
tableau qui précède pour :a rédaction d’un texte de même lon- 
gueur que le cours revisé et égale : 

_# Au huitième de cette indemnité pour les revisions com- 
ge effectuées à l'occasion de chaque réédition ouvrant droit 

l'indemnité ; 

« Au tiers de l'indemnité prévue à l'alinéa ci-dessus pour les 
mises à jour effectuées annue:lement par voie d'annotations ». 

« En tout élat de cause, l'indemnité prévue ci-dessus pour les 
revisions complètes eflectuées à l’occasion de chaque réédition 
ouvrant droit à l'indemnité we peut être versée, au titre d’un 
même cours, plus d’une fois par période de quatre ans ». 

« Les indemnités de correction prévues À l'article précédent 
sont attribuées, dans les mêmes conditions, au personnel don- 
nant un enseignement par correspondance ». 

Art 7. — Le tableau figurant à l'article 13 du décret du 10 dé- 
cembre 1948 susvisé est remplacé par le suivant: 























JURYS PES CONCOURS INDEMNITÉS PAR COPIE 
ou des examens donnant acebs soit à 

des écoles on cycles d'enseig t 

classée dans Îles groupes prévus à 

l'article 3, soit à des emplois exigeant | Taux n° 1. | Taux n° ? Taux n° 8. 

un niveau de connaissances équivalent. 

francs. francs. france 

Groupe Lscosbsoseseeses osossesece 200 190 80 
Groupe 1 Dis.........oocc0.0e ces. 150 110 co 
Groupe IL.......scsssssssssecccssss 110 * 45 
Groupe HII....... PPPPRPEP EI E TELE CLR 80 60 35 
Groupe IV...s.sssssososse cocon ee 55 5 25 
Groupe V....s.sssssssse PPPCETELE 30 2 15 








Art. &. — Le troisième paragraphe du deuxième alinéa de 
l’article 13 du décret du 10 décembre 1948 susvisé est modifié 
de la manière suivante : 

« Taux n° 3. — Epreuve dont la correction est plus facile ou 
plus rapide que la moyenne des épreuves du taux n° 2. Sont 
notamment classées, de façon automatique, dans le groupe n° 3, 
les épreuves de ralenl (numérique, logarithmique, trigonomé- 
trique, rapide.….), dessin (industriel, d'imitation, cartogra- 
phique...), épreuves de travail industriel ou manuel, états ou 
tableaux et dactylographie ». 

Art. 9. — Les taux de rémunération des épreuves psychotech- 
niques visées à l’article 13 du décret du 10 décembre 1948 sus- 
visé sont modifiés de la manière suivante : 

« 9 F par point du profil défini ci-dessus pour les groupes III 
et au-dessus ; 

+ F par point du profil défini ei-dessus pour les groupes TV 
et V ». 

Art. 10. — Le tableau figurant à l'article 14 du décret du 
10 décembre 1948 susvisé est remplacé par le suivant: 








Art. 6 — L'article 11 du déeret du 10 décembre 1948 suevisé 
est modifié de la manière suivante : 

« Le nombre d'heures de cours servant au calcul de la rétri- 
bution de l’enseignement prévu par l'article 10 ci-dessus, lors- 
qu'il est donné par correspondance, ne peut en aucun (as, lors 
Le la première rédaction du cours, excéder celui que compren- 


€ 
drait un cours de même nature et de même importance pro- 
fessé oralement, Le chiffre à retenir est fixé, dans chaque cas, 
par une décision motivée du directeur ou du fonctionnaire 
responsable de l'organisation de la pe dont il s’agit, 
soumise au visa du contrôleur des dépenses engagées ».… 

La rémunération des professeurs chargés d'un enseigne- 
1 l rt nee, déterminée compte tenu des dispo- 


ne pourra, en tout état de cause, 


B 1 411 1 préceueni, 





JURYS DES CONCOURS 
où des exumens donnant accès soit à 
des écoles ou cycles d'enseignement 
classée dans les groupes prévus à 
l'article 3, soit à des emplois exigeant 
nn niveau de connaissances équivalent. 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 





francs par vacation 


Groupe 1I......... PELTELT ELITE LITE 3.600 
Groupe 1 Dis........s.ssssssese ce 2.800 
Groupe Il.i.ssss.sss css csevesses 2.000 
Groupe Hi. ..ssssssssmesssssnsouses 2 
Groupe IV...ssssomssosessssssss es * 
oupe 720 








Groupe V....sssssssosessosee ce. 
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Art. 11. — Les deux derniers alinéas de l'article 14 du décret 
du 10 décembre 1948 susvisé sont modifiés de la manière sut- 
vante : 

« La vacation comprend au moins quatre heures d'examen 
oral (explication, interrogation) plus le gs nécessaire pour 
arrêter les notes et pour la délibération du jury. Pour les 
séances qui durent moins de quatre heures et au moins trois 
heures, il est compté trois quarts de vacation; pour les séances 

ui durent moins de trois heures et au moins deux heures, une 

emi-vacation, et pour les séances qui durent moins de deux 
heures et au moins une heure, un quart de vacation. 

« Ï1 ne peut être compté plus de deux vacations, moitié de 
vacation, demi-vacation ou quart de vacation par journée ». 


Art. 12. -- Le paragraphe A de l’article 15 du décret du 
10 décembre 1948 susvisé est modifié de la manière suivante : 


A. — Anciens fonctionnaires et non fonctionnaires. 


« Personnel de surveillance : 
« Responsable d'une salle: 150 F ;’heure; 
« Autre cas: 140 F l'heure. 
« Personnel chargé de travaux administratifs : 150 F l'heure. 
« Personnel chargé de la préparation des salles, de gardien- 
nage et de manutention de matériel: 100 F l'heure ». 

Art. 13. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui pren: 
dra eflet à compter du {# octobre 1%1, et sera publié au 
Journal officiel d2 la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1952. 

Per le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENE MATER. Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
--—---—20—+- 


R. PLEVEN. 








Déoret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités pour 
travaux supplémentaires allouées au titulaire des 
administrations centrales des ministères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre ‘des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, notamment son article 7; 

Vu le décret du 29 novembre 1920, ensemble les textes 
tériéurs qui l'ont modifié, et notamment les décrets n°° 47-27 
du 29 novembre 1947, 48-1096 du 9 juillet 1948, et 50-1249 
du 6 octobre 1950 ainsi que le décret n° 50-1248 du 6 octobre 
14950 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrèle : 

Art, {er, — Pour l'attribution des indemnités forfaitaires aux- 
quelles peuvent prétendre, conformément à la réglementation 
en vigueur, les personnels des administrations centrales des 
ministères, les taux moyens servant de base à la détermination 
du crédit nécessaire dans chaque administration centrale sont 
calculés dans les conditions prévues par l'article 12 du décret 
n° 50-1248 du 6 octobre 1950 susvisé, cg tenu de la rému- 
nération moyenne de chaque grade ou classe et sur la base 
forfaitaire de douze heures par mois, le taux moyen étant 
majoré de 350 p. 100 pour les sous-directeurs, 

Toutelois, pour le calcul des rémunérations moyennes, les 
classes exceptionnelles d’administrateurs civils et de secré- 
taires d'administration sont bloquées respectivement avec celles 
d’administrateurs civils de 1" classe et de secrétaires d'’admi- 
nistration principaux. 

Le taux maximum de l'indemnité ne pen excéder le double 
du taux moyen calculé comme il est indiqué ci-dessus, compte 
non tenu de Ja majoration de 50 p. 100. 

Pour les personnels visés à l’article 3 du décret n° 50-1249 
du 6 octobre 1950, les indemnités forfaitaires sont fixées au 
taux maximum prévu pour les sous-directeurs, avec majoration 
de 15 p. 100 pour 1ies directeurs dont l'indice est é à #0 
ou 790 et de 30 p. 100 pour ceux dont l'indice est égal à 
800 et pour les directeurs généraux. 





Art. 2. — Les indemnités susvisées ne peuvent être cumulées 
par un même agent, ni avec d'autres indemnités forfaitaires 
ni avec des indemnités horaires, rémunérant des travaux sup- 
plémentaires. 

Les indemnités susvistes ne peuvent être accordées aux 
agents qui bénéficient d'une concession de logement par néces- 
sité absolue de service, 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 1%* oétobre 1951, et sera publié 
au Journal officiel de la République francaise 

Fait à Paris, le 3 janvier 1962. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
mänistre des finanres et des affaires économiques. 
RENÉ MAYER 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conserl, 
FÉÊLIX GAILLARD 
SOS -  — 





Décret n° 52-10 du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités pour 
travaux supplémentaires allouées au personnel titulaire des 
services extérieurs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le # + du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires, et notamment $on article 7; 

Vu le décret n° 48-1096 du 9 juillet 1948 portant relèvement 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sus- 
ceptibles d'être attribuées à certains personnels civils de l'Etat; 

+ conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les personnels des services extérieurs des admi- 
nistrations bénéficiant d'indemnités forfaitaires pour travanx 
supplémentaires, dont les taux ont été régulièrement relevés 
en application du décret n° 48-1096 du 9 juillet 14948 susvisé, 
continueront à pouvoir bénéficier dans les mêmes conditions 
des indemnités forfaitaires dont il s'agit, 

Art. 2. — Ces indemnités, variables en raison du supplément 
effectif de travail fourni, sont attribuées, dans la limite d'un 
crédit budgétaire calculé, pour chaque administration ou ser- 
vice, par application des taux moyens suivants, sans que le taux 
maximum attribué à un agent puisse excéder le double du tanx 
moyen compte tenu de la zone de salaire dans laqnelle se trouve 
en le bénéficiaire pour l'attribution de l'indemnité de rési- 
ence: 





ZONES DE SALAIRES 





CATÉGORIES su 


«6 


4 27 12,75 
et 13,00 


es 9 | | 
| 1,50 Lu 9,73.| 1125 | 





{ 


francs. | franes. | france. | franc. | francs. | francs {rancs 
Agents dont le 
taux moyen de 
base antérieur 
au relèvement 
prévu par le 
décret du 
9 juillet 1948 
susvisé était 
égal à 21.000 F.} 56.000! 50.000! 46.090! 42.000! 38.000! 34.000! 90.000 


Agents dont le 
taux moyen de 
base antérieur 
au relèvement 
prévu par le 
décret du 
9 juillet 1948 
susvisé était 
égal à 26.000 F.| 72.000! 64.000! 59.000! 54.000 49.000! 4.000! 29.000 

| 
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Art. 3. — Les taux maxima prévus ci-dessus ne peuvent être 
accordés à plus de 15 p. 100 de l'effectif des agents de chaque 
administration ou servie appelés à en bénéficier. 


Art, 4, — Les indemnités forfaitaires prévues par le présent 
décret ne peuvent être cumulées par un même agent ni avec 
les indemnités horaires pour travaux ne rem ni avec 
des indemnités forfaitaires rémunérant elles-mêmes des travaux 
acœæsoires ou supplémentaires de quelque nature qu'ils soient. 


Art. 5. — Les agents qui bénéficient d’une concession de 


logement par nécessité absolue de service ne peuvent préten- 
dre à aucune indemnité pour travaux supplémentaires. 


art. 6 Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économ ee le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
prendra eflet à compter du 1% octobre 1961, et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1962. 
R. PLEVEN 
Par le président du consei] des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances ei des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


ve + 





Suppression d'un bureau de douane, 


Le ministre du budget, 
Sur le rapport du directeur général des douanes el droits indirects ; 


Vu l'article 47 du code des douanes, 


Arrête : 

Art. fer, — Le bureau des douanes de Courseulles (Calvados) est 
supprimé. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du pt arrêlé, qui sera gublié au Journal 
oflicwel de la République française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1%, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 





ee 


Suspension et réduction des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, 


Le vice-président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des atlaires économiques, le ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures el le ministre du budget, 

Sur l'avis conforme des ministres responsables de la ressource: 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modifl:ation du tarif des 
droits de douane d'impartation et ls textes subséquents qui l'ont 


mouillé onu complété; 
Vu le code des douanes, et notamment l'article 9 dudit code, 


arrêtent: 


Ari {®, — Sont provisoirement suspendus les droits de douane 
d'importation applicables aux produiis repris au tableau <i-dessous : 





NUMEROS 





du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier 
Chaux, à l'exclusion de Ja chaux pure, brutes, broyées 
ou puivéristes 
287 À — Chaux grasses et assimilées. 


Bois ronds, bruts, même écorcés ou dégrossis à la hache 
ou à l'herminette : 


Ex. 769 A — Rois communs: 
— — Aulres 
— — — ()koumé, 
Bois équarris ou planés à la hache, à la scie, À la plane 
ou à l'herminette: 
Ex. 706 A — Bois communs: 


— — Autres, injectés, imprégnés, enduils ou non: 
— = (TE 








NUMÉROS 
du tarif 
douanier . 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Bois sciés, non dénommés ni compris ailleurs : 

— Bois communs: 

— — Autres, injectés, imprégnés, enduits ou non: 
— — — ()kouimé. 


Bourre, bourrette, housses et autres déchets de soie, 
purs ou mélangés : 
— Peignés, cardés, effilochés. 


Déchets de laine et de poils fins, purs ou mélangés ; 
— Housses : 

— — Non carbonisées, 

— — Carbonises, 

— Autres: 

— — Carbonisés 


Lung —— ou ses alliages: 
— Bruis: 
— — Masses brutes, déchets et débris d'ouvrages. 


Autres mélaux ou leurs alliages, non dénommés mi 
compris ailleurs : 

— Vanadium ou ses rY 

— — Bruts, déchets et débris d'ouvrages. 


Fûls, touques, tonnelets, bidons et boîtes d'em 
en tôle, avec ou sans bouchon ou couvercke, 
lis, peints, vernissés, zingués, élammés, émail- 
5, ele. : 
1405 B — Autres. : 
— — En fer ou acier, 
— — En métaux légers ou leurs alliages. 
— — En autres mélaux communs. 


Ex. 1290 A 








Art. 2. — Sont provisoirement perçus, aux laux indiqués à 
quatrième colonne du tableau ci-dessous, les droits de douane d'’im- 
portalion applicables aux produits repris audit tableau : 




















TAUX TAUX 
PUHERSS de droits | des droits 
ôn tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS misimum | à porereir 
k inecr ile en tarif 
—…— sn tarif, minimes. 
(| s : ‘ 
p». 100. ». 10 
21 Farines siliceuses fossiles, kiesel- 
r, terres ou silices de Moëer, 
jatomites, tripoli et terres 
légères diverses de densité +1 
eg inférieure ou égale à 1, 
ts, broyés ou tamisés...... # 6 
ass Briques calorifuges en kieselguhr 
et autres silices fossiles ou 
terres légères............ssssses pd 2 








Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1952, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 

Le ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 

PIERRE PFLIMLIN. 


+. 





Autorisation de regroupement des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
émis en 1943 par la Société nationale des chemins de fer fran- 


Gais. 





Rectificatif au Jowrnal ofliciel du 23 décembre 1951: page 12792, 
{re colonne, article 4, au lieu de: « au tableau d'amortissement », 


lire: « au lableau-type d'amortissement ». 
+ee— 








int. 
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Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1951, page 13044, fin 


l'artice 2: 


Ambérieu-en- 


Bugey .....-... . 
Bâgé-le-Chatel ... 
Bellegarde sur- 

Vaiserine ....,.. 
Belley ........... . 
Bourg-en-Bresse .. 
Brénod ........+. . 
Ceyzériat ........ « 
Chalamont ...... « 
Champagne-en- 

Valromay ..... ‘ 


Châtillon-sur- 
Chalaronne ..... 
Coligny ....... pése 


Anizy-le-Château... 

Aubenton .…........ 

Bohain-en- 
Vermandois 


Brain ........ … 
La Capelle........ 
ED CR... ce 
CROIS s..coocsoce 
Château-Thierry .. 
TE dû . 


Condé-en-Brie .... 

Coucy-le-Château- 
Auffrique ....... 

Craonne .......,.. 


Bourbon-l'Archam- 


DL sococscosee 
Cérilly ........0e … 
Chantelle ,........ 
Chevagnes ,....... 
Commentry ...... 
DRRRET  étescoces . 
Dompierre<ur- 

DR déco . 
Le Donjon ...... e 
Bbreuil ......ss.cs 
Escurolles ....... . 
Allos cécosées . 
Annot ss... .. 
DR: séveccrec … 
Barcelonnette ,... 
Barrème ..…. secs 
Castellane ,......, . 
Colmars ,........,. 
DIRE. co. 
Entrevaux ........ 


Forcalquier ....,.. 
La Javie ......,... 


Aiguilles ......... 


Aspres-sur-Buech.. 
Barcillonnette 
La Bâtie-Neuve 
Briançon ,.......,. 
Chorges ,..,.:..... 
FR 


em COCO) en 622 


pi) 


RE 


H 
G 


De à tri 


21 


LE Er 


DE 


©Q 40 9 "9 "9 © 

















AIN 91 
Collonges ........e 
Fernay-Voltaire ... 


no roitoccseso 


Hauteville- 


Lompnes ...... 
IZernore ........e 
Lagnieu ,.......0.0 
DRE ,..ocoocsesee 
Meximieux ,...... 
Muntlnel ....:.... 
Montrevel ........ 
Nantua ......00.0 
| Oyonnax 
| Poncin 
| Pont-d’'Ain 


AISNE (02 


Crécy-sur-Serre 


RP PNR. Lasrense 
Fère-en-Tardenois.. 
DS .sscooce 
DNDOR s..cocooce: 
D sc occo conne 
su soctrot 


Moy-del'Aisne 
Neufchate!-sur- 


RERO. .osvesccce 


Neuilly-Saint- 


ER és ace 


Le Nouvion-en- 


Thiérache ....... 


ALLIER 03 


Gannat ....0.....e 
HérisSOMm ss...... 
Muriel cc... 
DT osscocsese 
Lapalisse ,...,00e 
LUPCYLOVS .....0 
Marcillat-d'Allier.. 


Le Mavyet-de- 


Montagne ....…. 
19 Doniet .....i.s 


Montluçon (tous 


CantONS) ,..,.e 


ALPES (BASSES 


Le Lauxet ....... 
Manosque ,,....... 
Les Mées ......... 
OR 66e ébosce 
D soit 


Moustiers-Sainte- 


__. PTE ° 
Noyers-sur-Jabron.. 
POYTUIS ....c..c0.e 
Reïlanne ,..:.... 
DDR oooococososee 


ALPES (HAUTES 


Guillestre ..….. cos 
EPP 


Le Monétier-les 


PSE 
on à POP PITTIT 
Orpierre :,......... 
RE orcroccs en 


Liste des cantons, 


H}Pont-de-Vevle 


Saint-Rambert-en- 
| Saint-Trivier-de- 


Saint-Trivier-sur- 


GyOulchy-le-Châtean 


saint-André-les- 





SaintÆtienne-en- 


Prix de certains produits dérivés du pétrole. 


de la 2 coionne, lire, après l'arrêté, le texte 


TABLEAU A 
annexé à l'arrêté n° 21-951 du 30 décembre 1951. 


avec leur zone de rattachement 





ALPES-MARITIMES 06 


us CC et où mu 1 








Al PP C | Menton sos ‘1 
G Le Bar-sur-le-Lou DIX } Un (HE | 
G Reaus } . . L .…... { 
br Roya { l | 
H | Ca Mer C | Roquebi ' 
{ D''éssétescses ter 
G Co DE  coscccsccises b * > » = 
{ Er D ; A : : 
G L'Escarèn } Sail U ; 
H Gi nerve hihes p} Tiné 
G Lu UNSS sors H}> M 
F LOTORS. sooccoceuree b' Vésubie ........e } 
le 
H ARDECHE 07 
G 
ANNOMAY soc. G'IM (peza 1 
Antraigues ,....... & fi { 
Aubena Ï lu VS sos | 
Bourg-Sa \nd | 24 
Burzet Ci x . 
| à | 
y | Le Cheylard.…... G |" Lugda il 
: ChOMÉPAC s.soees D1x l 
G ce le ; 
G Cou PO sroccoce & | sait Martin ] 
F Joyeuse ......0.0 0 F} Valama L 
F Lamastre ........ FSaint-Péray ....... k 
G Largentière ..….. 6G1|Saint-Pi L'ur 
E 
FE 
W ARDENNES 
{ 
« ASIE ,.ss.s0..9: VRMIMRL scans 
F À En : 
F 4 Ÿ ss... G jura 1p H 
l | l PO ocorsscsee G}Ju { 
{ ŒNON co... G}Ma i { 
if D scosave F| \! PP 
{ iumont-Por 1 LE M t NS ssccsee F 
Chateau-P 1 G | Montho Hi 
Le ( De ducsc GIM l GS 
J FA rte F| No ( 
: FUMAY s.sssc.ses GiOm G 
H 
ARIEGE 09 
H ? hormis 1 ! 
Ax-les Thermes ... HILe M l'A 115a 
J La Bastide-de-sérou (G | Massa ide D 
Les Cabannes..... G|Mirepoix .......... | 
H Castillon-en-Couse- k 7 MERE [A 
H FANS socsccsesee . MI PROMOS iséoiteves L 
POIL scènes .. 6 |Qu rigut ... G 
Le Fossat …. G|Sainte-Croix-de-Y 
Lavelanet ,...... « F| VOSLre ,.,....6000 | 
AUBE 10 
F Aix-en-Othe ..….... GHErvy-le-Châtel .... FIR 
Arcis-sur-Aube ,... H}Essoyes ,..,..,.., sut 
E Bar-sur-Aube ..…..… H}Estissac ........... G 
] Bar-sur-Seine ,...… H}Lusigny-surarse., H 
+ Bouilly ....…...... G|Marcilly-le-Hayer.… G|',27 
G Brienne-le-Cha- Méry r-seinea H - 
À CHI 1 1 "mery-su …. Ven 
E _7°7 PERSAN . J|Mu r-Seine H 
8 CNRS: is cita G | Noge Seine , GÎv 
E Chavanges ,...... HIPiney ,....ss.ssese H| 
AUDE 11 
Alaigne ,.......0e D, Conq r4 ( 
PRE DORE rise 
G PSE D'OR 
F Be caire ns. 4 Durban-Co \ 
MOÏDOCR 0.000 F}r cu ( 
G 0 EN C AINJOAUE socees …… DIQ 
G Carcassonne US GINCSIAS ...0000060 
G intons) ......…. c|Lagi D soso | 
F Caëte lary Lézigiran-Corbièr } 
F tous ) D | Limoux _'_S 
F Chalabre oo... « E]Mas-Cabardès ..... DIT 
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Belmont-sur Rance 
Borouls ,..... cccse 
Camarès ,...,.... 
Campagnac ....... 


Cs ac-Gare ... 


Cassagnes- 


Bégonhès ....... 
Conques ..,.,.s..e 





Entraygues-sur 
ru 


Espallon once 
EStaing 0.0.0 
Laguiole ,...s..u.e 


Laïssec ....... 
Marc!ilac- Vallon. 


Aix-en-Provence 


(tous cantons) ,. 


Arles (tous 
cantons) ...... 


Aubagne .:..... c… 
FBerre-l'Elang ..... 
Châteaurenard .... 
La Ciotat ..... ep 
Eyguières ,....... 
Gardanne ,........ 


Le Bény-Bocage... 
Mangv-le-Château. 
Rourzuébns ,..,.: 


Bretteville- 
sur-Lalze ,.... . 
Caen 


(tons cantons)... 
CamDremes ,..,,. 
‘pumont-l'Eventé.. 
t'onté-sur-Nolreau. 
Cru Y so cocococcce 


Allanche ..::... 


Aurillac (tous 


CAMIONS) s.sosse 


Champs-sur- 


Tarenlaine ..... 


Chaudes-Aigues 


Condat .......0000 
Laroq uebrou ..... 
MAUSSIAC sossssssss 


AÏSPE sosssooossess 


£ 
Anzoulême (tous 


CAMIONS) .......e 


Aubeterre-sur- 


Dronme ,,:::..: 


Baigne 3-Sainte- 
Radegonde 


Barbezieux ,,.::.: 
HANZAC soso. 


Hrosene os... .. 


Chabanais ,,::..° 


Chalais ,,........ 


Aigrefeuille- 


d'AUNIS ses. 
APCHIAC ..ocsossee 
Ars-en-Ré s.ssssse 
AUINAY cs. 
DUrIS ......e cos 


Le Châleau- 


d'Oleron ...... . 
COUrÇOn ,,...... 
UBBES 0006 se 


dOREAG soocoocce . 
BOUIEY oScoccenes 
MOTORS ,.occcccse 
Marennes ss... 


Najac ....... ce 


Réquista ...... ce 


GCLELEE-LLLLI. 








SRE EL Er 


BOUCHES-DU-RHONE 


(tous cantons)... 


Port-Saint-Louis. 





O>»zOO% © 


(tous cantons) 


LE L-ylply] 


œ 





F | Champagne- 


E | Châteauneul-sur- 


D | Mor ntembœuf 


CHARENTE-MARITIME 


Saint-Genis- de- 


Saint- Hilaire- de- 





ne» 


0 OZ emma emo ot 


Sainte-Geneviève- 
sur-ArgenCe .... 
Saint-Geniez-d'OIt.. 
Saint-Rome-de-Tarn 
Saint-Cernin-sur- 
Rance ...... sv 
Salles Curan ,..... 
La Salvetat- 
Pavralès ....... ° 
Sauveterre ........ 
Sévérac-le- 
Château ........ . 
Vézins-de-Lévézou. 
Villefranche-de- 
Rouergue ....... 
Villeneuve ........ 





13 


o! 
Al 


Roquevaire .....,. 
Saintes-Maries- 
de-la-Mer ,...... 


0 saint-Rémy- 

A! deProvence .... 
[rares "on- 

A| sur-Rhône ....... 
|Trets css. 

O! Sa:on-de-Prov rence. 


H 
H 


C 
BR 
D 


C 
D 
C 


C 
D 


7 
H 
H 
G 


De l'Evêque ..…. 
Rve: ss... .….. 
Saint-Pierre- 
| sur-Dives ...... 
Saint-Sever- 
| Calvados ...…. . 
Thury-Harcourt 
ITilly-sur-Seulles 
Trévières sensé sec 
pan: RENTRT ce. 
Trouvil'e-sur-Mer , 
DR os ccéos c.. 
Villers Bocage .... 
TU siséscéce ce. 
Saignes .......... 
Saint-Cernin ..... 
Saint-Flour (tous 


cantons) ....... 
Saint-Mamet-la- 


Salvetat ........ 
HiISalers ........ doi 
H'Vic-sur-Cère ...... 


o 


Montmoreau ..... 
La Rochefoucauld. 
Rouillac ,.......... 





E'Ruftec scvesensees . 
Saint-Amand-de- 

H DURS poscoscoes . 

E Saint-Claud-sur- 

EI le-Son ......... . 

FiSegonzac ......... 

GIVillebois-la-Valette. 

G|Villefagnan ..... .. 

17 

EISaint-Jean- 

B| d'Angély ....... , 

2, Saint-Martin-de Ré. 


Saint-Pierre- 
d'Oleron ,.:.... . 
Saint-Porchaire …. 
Saint-Savinien ,.... 
Saintes (tous 
Cantons) +... 
SAUjON ...ssssssse 
Surgères s.sssss.e 
Tonnay-Boutonne.. 
Tonnay-Charente . 





B 
D 
B 
A 
D 
B 
C 
D 


La Tremblade..... 


be » A © EX we OO mo mu. 


MANS x SOU SOMm € Cœ 


a 


Er 


LR TT 





Coms LOom vo 


Les Aizx-d’Angillon. 
Argent-sur-Sauldre, 
Aubigny-sur-Nère.…. 
BAULY ............ 
Bourges .......... 
La Chapelle- 
d'Angillon ...... 
Charenton-du- 
CMP soso 
Charost ........... 
Châteaumeil':ant . 


Argentat .,........ 
AYOR ...cooveoeuses 
Beau -sur-Dor- 
NO socscoccocce 
Beynat ........ … 
Bort-les-0 rues. 
2 alllarde.… 
Donzenac ......... 


Ajaccio .......... 
Bastelica ........ . 
Bastia (tous can- 
Delgo dès” svpbiaot « 
Bocognano ....... 
Bonifacio ......... 
Bo 


DR 0 
Calacuecia ........ 
Calenzana ,....... 





Campitello ........ 
CASINO ,.....occce 
Cervione .......... 
R éédésisashess 
D ni ssscest 
ORNDORR soososcsee 
He-Rousse ........ 
DORE uocscceseee 
BAND cooncsocoeeoe 
RU déocorcsseces 


mem © Ets 





Egielons ...so..sse 


Juillac 
Lapleau ........... 
Larche ......sos..e 





muTmEso O0 


MONS cococso.ee D 


MONMEMENEAMANMEMMOMRN ME 





CORREZE 19 


CHER #8 
Châteauneuf-sur- Mehun-sur-Yèvre 
ces «+ HiINérondes ....... 
Le Châte'e!....... J/Saint-Amand- Mont- 
Dun-sur-Auron ... H} Rond ,....:....e 
Graçay ......... ++  JiSaint-Martin- 
La Guerche- sur- d'Auxigny .....…. 
l'Aubois ..... .…. HN Sancergues ....... 
Henrichemont ... H Sancerre .-....... e 
LOS ,.....00 soosse GISANCOINS .......00 
Levet ............. HISaulzais-le-Polier . 
Lignières ........ J/Vailly-sur-Sauldre.. 
Luryÿ-sur-Arnon .. JIVierzon .......... 


GiLa Roche-Canillac. 


Eygurande ....... JiSaint-Privat ...... 


Lubersac ,........ 
MercŒur ........ ° 
Meymac .......... MH 
MEYSSAC ss. 











Majoration supplémentaire à l'hectolitre de: 
#50 F pour le pélrole lampant; 
66 F pour les essences spéciales et le white-spirit. 


Aignay-le-Duc .... 
Arnay-le-Duc ..... 
AuxONne ....... 
Baigneux-les-J uifs. 
Beaune (tous can- 
MMS sos 

cugne sur-Ouc he... 
ee - - wi sur- 


Fontaine Française 
Genlis ............ 
Gevrey-Chambertin 


Bégard ............ 
Belle-isle-en-Terre. 
Bourbriac ......... 
BIOONS cc. 
COLAS oc. 
Cauines .........00 
Châtelaudren ..... 


Collinée ......... 
Corlay ......os..ee 
Dinan tous can- 

VOS) ...scscc0ce 
Etables ...sssssse 
ENTER ...co0cc000e 
Gouaree ......... 
Guingamp ........ 





O2 "EE es C2 es en es CD ee > © © 





COTE-D'OR 21 


Grancey-le-Ch4- 

(eau 005.060 
Is-sur-Tille ....... 
Laignes ....... “H 
LISENOIS sccoocseée : R 


= 


Mirebeau ......o.e H| 


Montbard ........ H 
Montigny-sur- Aube 3 
NOT css se "#5 
Nuits- Sant-Geor- 

DD ose «. G 
Pontai! ler-sur- 

Saône .…..ss.oue H 
Pouilly-en- suxois.. H 


COTES-DU-NORD 2 


Lamballe ........e 
Lannion ......00.0 
LaAnVOlon ,.......e 
Lézardrieux ,.:... 
Loudéac .........e 
Maël-Carhaix ...…. 
Matignon .......e 
Merdrignac ....... 
Monconlour ...... 
Mûr-de-Bretagne .. 
Paimpol .........e 
Perros Guirec .... 
Piancoët ......s..s 
Plélan-le-Petit .... 
PROS .ésoossos 








O0 mm LE MO OO mmEeCEO 


Plestin-les- Grèves.. bé 


ses euussse GiSeilhac ,.......s.e 

SOFNAC ...ssosossse 
| TrejgNAC scores 
G DUR. sci tonte: 


Ussek ..sscssooouee 


G'Uzerche ss... 


Vigeois ........se 


CORSE 20 

rs css. css. nl Lo -Martino-di- 

OFTOSAGIIA ,,..... Lota ..:....... .… 
MuralQ ....ss..s.e K|San-Nicolao ...... . 
Muro coccéésoosses Santa-Lucia-di- 
NONZA .....ccosce KE] Tal:ano ........… 
Oletta .. Kk Santa-Maria-Siche, 
Olmeto ........... Gi to Pietro-di- 
een ce L | Tenda 

RL ccdocsese LUS sieste pain 
Pero-Casevecchie . K Salice cesosvesee 
Petreto-Biechisano, G|Sari-d'Orcino ..... 
Piana ...... TT ee nan red 
Piedicroce ..... …. Dr M ssssssesese 
Piedicorte-di- Sermano ...... 6 

Gaggio ....…. .…. HISerra-<i-Scopa- 
Pietra-di-Verde ... H| mène ....... ce 
La Porta .........e ISO os. .. 
Porto-Vec-hio ..... G|Valle-d'Alesani 
Prunelli-di-Fiu- VORDOS ... so... « 

7 EP AA 1! Vescoyalo ..... véés 
Rogliang .........e ee” esesensese 
Saint-Florent …... KIVico ...... shnstest 
San-Lorenzo ...... HiZicavo .,......... A 


Précy-sous-Thil.... 
Recey-sur Ource…. 
Saint-Jean-de- 
Losne ...... soce 
Saint-Seine- 
l'Abbaye ....... 
Saulieu .......00. 
SelOngey ......... 
Semur-en-Auxois.. 
Seurre ...... no 
Sombernon ,,....° 
Venarey-les- 
Laumes AETTTTL 


IVIMOALE soscéecs 


MOOUS coco 
Plouagat .....s..se 
Plouaret ........e 
Ploubalay .......e 
Piouguenast ,...... 
POUR. scoécecrsse 
Pontrieux ,......0 
Quintin ......... 
La Roche- Derrien. 
Rostrenen ........ 
Saint Brieuc (tous 
Cantons) ,...... 
Saint - Nicolas - du- 
Pélem ,........0 
Tréguiler .....s..e 





ntm ZX « ms 


PhumoAx ES 


AA 


AnNZIALETOQ EQ=S=xA 


oO 7 


Buts FX 62 ut Qué tou XI 


PR "0 Ge ME © 


Me "# 








Den ne 


… 
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ANUR sors 3 
Aubussson 
Auzances 
Beltegarde-en-Mar- 
LA A + 
Bénévent4'Abbaye. 
Bonnat 
Bourganeuf 
Boussac 


PMREELELE 


Beaumont 
Belvès 
Bergerac ........,: 
Brantôme 
Le Bugue......... = 
Bussières-Badil ... 
Cadouin e 


UT AT .e 
Champagne-de- 
RE . 
Domme ,...... so 
DOI oo. 
RE soc osceee . 
Hautelort ........ 
se cent 


Jumilhac-le-Grand. 
OU 
Lalinde 

Lanouaille 


ss... 


ss... 


AMANCEY sossss.se 
AUMOUE soso. se 
Audincourt ....... 
Baume-les-Dames.,. 


Besancon (tous 
cantons) ...... . 

Boussières ....... . 

CHRPTEL ce 


Hérimoncourt .... 


Bourdeaux ....... 

Bourg-de-Péage …. 

Buis-les- 
Baronnies 


Chabeull ........e 
La Chapelle- 
en-Vercors ,.1., 
Chati lon-en- 
Diois APP .. 


Crest (tous can- 
DOME socososce . 
Die 


Amfreville-la- 
Campagne ,,...e 
Les Andelys...… 
Beaumesnil 
Beaumont-le- 


..... 


ROGEr ......sese 
Bernay ..........e 
Beuzeville ..... ». 


Bourgthéroulde 
Breteuil ..... 
ionne 

one .... 
Conches-en- 
Ouche 
Cormeilles ,... 


SE ‘ 
Authon-du-Perhe.. 
Bonne val 
Brézolles 
NEO 
Chartres (lous can- 

tons) 


ss... 


ss... 


m7 


on 


= 


ph sl 


H 
H 


H 
H 


Om © OO ES tra 


HywOUO Cow 


En 
mp! 


OO © 


L'RR--L Pr 

















CREUSE 


3 


Charabon-sur- 


Voueize 


Chätelus-Malvaleix 


Chénérai:les 


La Courtine..... ce 


Crocq 


Felletin 


Gentioux 


DORI 


Mareuil 
Monpazk 





'OGNE 24 


TO soso . 


Montagrier ,.....e 


Montigni 


AC sous. 


Montpon-surbl'isle. 


Mussidar 
Neuvic 


Nontron .. 
Périgueux 


Ribérac 
Saint-A1v 
Saint-Asl 
Saint-Au 
Sa ni 


Saint - P: 


Rivière 


ss... 


OT 0... 
AVC ,...e 


vprien 


1rdoux - la- 


Sa nt-Pierre 


de Chi 


ENAC.....e 


DOUBS %5 


Marchau 
Montb"l 
Montben 
Mor'eau 
Mouthe 
Ornans 


DR 


Dieulent 
Le Gran 
Grignan 
Loriol-su 


À ss... . 
ME oocese 
UE 0.0.0 


ME % 


Cure 


r-Drome.. 


Lucen-Diois ....…. 


Marsanne 


Montélir 
La Molle 

Chalan 
Nyons . 


VAP soso 


OR 00 


Pierrelatte SU die 


Rémuzat 


EL 
Damvike 


Ecos 
Etre pagn 


ss... 


RE 27 


V msn. .. 


Evreux (tous 


canton 


Fleury-sur- ER 
Andelle ,...6..e 


Gaillon ...e.o...se 


DURS cosess. ce 


Louviers 
Lyons-la 
Montfort 
Le 
Nonanco 
Pacy-sur 


Forêt …. 
<ur-Risle. 


UT so... 


Eure ..…. 


EURE-ET-LOIR 28 


Châteaudun 
Châteauneuf 


Cloyes-sur-le-Loir…., 


Courville 
Dreux .. 
La Ferté 
Iliers .. 
Janville 


surEure.. 


-Vidame.….. 


ose 


Le Grand-Bourg... 
H'Gwret 
jJarnages ......... 
|Pontarion 


KiRoyère ........ 

p| Saint - Sulpice-les 
ui Champs …..... . 
K/Sain! 


r 5 4 
F, 1AC sossssssee 
G{Sar sheése codée e 
F|Savi nac-les 
U} EMMISOS. .......e . 
D SIEOUSS 000. 
Sera 
g!Th DUR es és. 
L1 


UE testées 
| 
EIVe 1C ose . 
piVvil IDIAIS .ovcce 
G|Vilef 
le Lon hapt e 


» 


Per efont 
J! es-Varans ,...…e 
J\Pontarlier ....... . 
K|tont-de-Roide ...…. 
H |Quinze 
J|houge 
3|rou l 


K|Le Russey..…...... 
K}Saint-Hippolyte , 
HiVercel ........ .…. 


F} Romans sur-Isère.. 








DONNE ses 
Fa nt-Donat-sur- 
E l'Herbasse ..... . 
GSaint-Jean-en 
ET DE LL... 
E!Saint-Paul!-Trois 
Chäteaux ......e 
GiSaint-Vallier .... . 
Fséderon .......... 
E)Tain-l'Hermitage … 
GIValence ......00e . 
E! Pont-Audemer 
D | Pont-de-l'Arche 
C'Quillebœuf-sur- 
SOU 0.0.0 … 
D |Routot cvscsogeioe 
R Rugies ....…. oc. 
C Saint-André-de- 
D y PNR . 
R Sa nt-Georges-du- 
C VISU. chi ce 
CiThiberville ..... .. 
C | Verneuil-sur-Avre.. 
RIVE. nsc 


D} 


HjLa Loupe. 
FIMaintenon 
J/Nogent-le-Roi 
G\Nogent-le-Rotrou .. 
F\Orgères-n-Beauce.. 
FiSenonches 
GIThiron 
77 NN 


ss... 


Ps 
62 


Gus tu bd 


G 


H 


Su du toc ot 


H 


Eee "Te" 


mou y 


C0 mm 


Ex 62 © EX eg ra EX 





Arzano 
Ban: 


Le 


integabelle ..... . 
Le Fousseret...... 
Aignan PET 7 . 
auch (tous 

{ 1ntons) cove . 
CazaubDOn 6... 
ColNgne ;....0000 .e 
Coriom ss. 
Fauze cooscvecs . 
Fleurance ....... … 
GIMONL ....s6..0 . 


L'isle-Jourdan ..… 


Arcachon 


Audenge ........ . 
CO . 
PPS eo. e 
D caso bcceocte 
Blanquefort 
B'ave et 5a 
Luce énasverocee . 
Bordeaux (tous 
Cantons) ...,.,,. 
Bourg PETITE .…... 
CO PSE TNT 
CHUMIRS .s.moccce 


Captieux PETITE 
Carbon-Blanc 
Castelnau-de- 
Médoc …. 
Castillon-et- 
Capitourian 


..... 


FINISTERE 29 





C1 . 
Cilandivisiau ,..... . 
FE fLanmeur . 
E } La: D sotsétoos . 
E Le even .…. 
P'UMMONRIE s.céccccce . 
QUESSANT ......s0.e 
E | Phab . 
D | Plev! 
F P < = 
E| Germa 
F)P! taime 
F ! Moudiry 
E ! Plo CAL ce. 
G "oulIgsneau 
GARD 90 
r | Nimes tou in 
D ! s 
} P = 
D !«) D... écooctas 
{ Remoulins ,,.....s . 
DIR n à 
E|Saint-Ambroix 
La] : 
sain 4 èr le 
- | \ 1 Li rr 
ph | Sa l sect 
D | Saint - Gilles - du 
{ ird .… . 
} Saint-H pp eau 
CF DOI écodovésesee 
GARONNE (HAUTE:-) 
G|Fronton ........ … 
L& | Grenade - sur - 
[A Garonne ....... . 
L'Isle en-Dodon . 
H LEONE s.sososeure . 
&G Léguevin PRET . 
€: Montastruc \- 
F Consenlère .,... 
E Mon esquieu - 
F Volvestre ..... .. 
E | Montgiscard ...... 
G M ntréjeau ..... . 
PMUPEL 0. ... 
GiNalloux ......6. . 
GERS 32 
REaRRE éncnss . . 
Lectoure PTTLE . 
OTEEMDROS : sc ocucsse 
G | Marciac ce 
G | Masseube ,....... . 


F | Mauvezin 
G | Miélan 
F | Miradoux 
G | Mirande 





anderneau 


GIRONDE 


BICOURES ..... .. 
IL p FOOR .occscccscs . 
El Fronsac .......... : 
ElGre BE cooceccess . 
D|Guttres sos... 
B Î 1 t | ss... . 
ROROR csv . 
A Lesparre ,.....5000 . 
k | OT - D ococcoce . 
«U33 .. . . ... 
Al Monségur :::::12: ; 
€ Pauillac ..... ‘ . 
+ Pellegrue ….….. 
DR ss se 
Podensac ........ . 

A | Pujols-sur- 
Dordogne …. . 





CiLa Réoie 


F |! Montesquio 


33 


E lhourévédé ......., 
FjPont AVBN ose. 
GiPont-Croix .......e 
Elront ADDÉ ..... . 
'Ouim BP soso. 
ji [puimperk sosseese 
g|"os! Î« R ct ves 
pl°ai ! ‘ 

| 
F va VOA sus. 
FI Sa Thég 
FiScaëer . 

FISIZUN ...sos.ssessss 
Gi1 # 

Sa ! | mi 
CiSaint 1 ju 
t BAIE o..cooses 
TL one 
LIS0 POS so.cecce 
Le EEE © ose. 
DiTrr S soso... 

A 208 s.ssssvomsssse 
FIVallera ‘ . 
CIVRRRMEE LL vdoccrucé 

[4 LOI bre 
BiLe Vigan 

Viller 1 ( LA 
C4 ETON ,,-ssssss..s 
a 
ER DR Sévsvuccose . 

[RRCUIMES ,........0 
EIMNISUE sosoososouse . 
GJSaint Béat ...... e 
ElSaintaudens ,.... 
ElSaint-Lys ....... e 

|Saint-Martory 
E|$Saliès-du-salat bi 

Toulouse (tous can- 


G tons 
SL its os 
GiVillefranche - de - 
L Laur , ose 
FiVillemursur-Tarn.. 





GiMontréaldu-Gers 
FiNogaro ........... 
GIPlaisance ,...,.... . 
Jl DID 'oécocesoboce 
{ . 
c Saint-Clar ,.......e 
ll MEMATAN 0.0 . 
piSaramon npasase 
GiValence-sur-PBaïse . 
GIViS-Fézensa sscee 
CiSaint-And t 
CL Lubza . 
pi sa 114 Pr 

F LITOMAE ,,,.,. 

{ ni l 

| , 

ch, 6: 

LUISain 

RL ONE és ésoéss 
BiSaint-Maca 


CISANI-SAVIN ,......0 


F'saint sympnoarien 
AlSaint-Viven-de 





DI' Médoc .......... . 
BlSauveterre de. 

Di Guyenne ...... où 
[TArZON see 
DER DOS :s.sosccse 


ElViiandraut ..... 


G 


PERL Tr 


D 


tu © © 

























































































200 JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Janvier 1952 
HERAULT 34 LANDES 40 
ÿ G D coceseesbét e CROIS .socos.ee . L 
RE | | — Here A |: —Hotere :: À | Aïresurl'adour … G Mont-de-Marsan … PF] Saint-Martin-de- 
Bédarieux ........ «+ CLocève ha . Clhoujan ........ …. D me ou mnmmnnrerens _ gp r An nn sr. : 
Béziers (tous 7 A it hip C'U Saint-Ch'nian ..... C ASUCLS some 1 @ soso. F| Sa L co. .. 
cantons B Saint:Gervais-sur- Dax .…....s..sssse F}Morcenx .......... (G]Saint-Vincenl-de- 
doctions Le DU mn Lunel .......... dede. © “chere > 5 Gabarret .......... G|Mugron .....….. …. F|_ Tyrosse …...... 15 
Mises 2! "* alles Matelles ....…. Ale tMartin-de- Géaune ........... G}Parentis-en-Born … F|Sure ........….... F 
Le Cavier fe pi Mauguio ..... sos À! Sondres …....... B Grenade-sur- Peyrehorade ...... FSoustons .......... PF 
CATET nsrcrercre BI MZ srsssssssssss + OlsaintPons ...…. CR l'Adour ......... F|Pissos ............ F|Tartas (tous can- 
Clermont. Montagnac ........ AÏLa Salvetat-sur- Hagetmau ........ F|Pouillon .......... F| tons) .:....…. ? 
PR >: pi Montpellier ....... OÙ Agout ee nd Labrit sssesssss.e F | Roquelort ......... F)Villeneuve-de- 
FlONENSAC ssocoeee A | Murviel-lès-Béziers. CIServian ....ssssse RE Mimizan ........ ce UND sosssocccees 0 Marsan ...... sce 
Frontignan ….... °. O!'Olargues .......... DiSète ........... …… 0 
LOIR-ET-CHER 41 
ILLE-ET-VILAINE 95 
DR écorce PiGuichen ........ e MUMOES ..s.ccccce "E . Blois (tous can- Mer ............... G|Saint-Aignan ....….. 3 
Argentré-du-Plessis F | Hédé .......s.sss.e E|Saint-Aubin- tons tds ++ G}Mondoubleau ..... J|Saint-Amand-de- 
ain-de-bretagne… D janxé 2.::::11::1:1 E| d'aubigné ….. E | Procieux .….. | Montoiresurle- || Vendôme .….… H 
icheral css - Saint. ; ’ontres ..... coco MP écssoocee se. 
2 : +4 AC CRERRS Li per 2 e DroOué ............ 3} Montrichard ...... H Salbris Port ner  J 
bise E | Louvigné-du-Désert G|, Cormier re. ++ E | erbauit 6 | Morée 3{Savieny-sur-Braye.…. 3 
.nate!t 'ourg À 5 Tr, ss... se ‘"s| MOTO sssssmssuse 4 
( bétons —— esbèt E | Maure-de-Bretagne. E u —" “#A n F Lamotte-Beuvron.… H|Neung-sur-Beuvron H Selles-sur-Cher .... 3 
Châteauneuf-d'Ille- Montauban ....... F Sai UM: TT 4 E Marchenoir ....... H | Ouzouer-le-Marché. H|Selommes ....….... 
el-Vilaine ....... E } Montfort .......... ElSsintMéen-ie: Mennetou-swr-Cher. J!Romorantin ...... . d'Vendôrie …........ M 
Combourg ........ 4 Mordelles ........ Grand Éd dre  : 
Dinard ............ 4 Pipriac PETETTILIL . D Saint-Servan-sur- * 19 
En de ++ El pieine-Fougères.….. F| Mer ..….. mééèée E 9 
ae. 4 vhoe MD Plélan-le-Grand ... EÎLe Sel............. ÆE 
ln L D Cirinténies . Er Belmont - de - la - $ Pélussin shoes G|Soint-Germain- "A 
La Guerche-de- Rennes (tous can- VS scoot an , A —e— Ce Le sv... sde | LAVAL vesss.seses 
BrelAENe ss F TT dédgue —if, wn-sur- 1#n M .… ve - PO ocssse d Saint-Haon-le- 
. Bourg-Argentlal ….. G/}Roanne ........... F Châtel ....... si" 
Le Charbon- Saint-Bonnetle- Saint-Héand ...... 
INDRE % Feugerolles .…. G Château ....... . D, int es eu & 
HS é 7 PEN G | Saint-Chamond ... G|?1Mm!Jean-So0ley;- H 
Aigurande ........ M | Ecueillé ........... J|Saint-Christophe- Chazelles-sur-Lyon. G | Saint-Etienne (tous EPS érèse ss 
Ardentes .......... G | Eguzon ............ G| en-Baz ......... «cd Feurs ..... nonèns SUR SE GiSaint-Just-en-Che- 
Argenton-sur Issoudun (tous Saint-Gaullier ….. H FiFININY ss... G|Saint-Galmier .... G| valet ..….......... H 
7 RE h ee EEEEEEE à Solmi-Sévère sur- Montbrison ....... MH 5 —"prscÉeref saint-Rambert-sur- q 
CS PP 5 VPOUX s.sssssee . D cut: « Néronde .....…. es ‘D RAT és soscocooces AITE ss... .. 
Le DE... … Hi Mézières-en- Tournon-Saint- Noirétable ...... + J}|Saint-Georges-en- Saint-Symphorien- 
Buzançais ........ G 4 ch nd + BH} Martin …....... « 6 La Pacaudière..…. G1l Couzan ......….. .« Jl de-Lay ........ « P 
Châteauroux ...... G| Séoulchre T Valençay …...... nt 4 
Sépulchre . . : ni 
Chätillon-sur-Indre. J!Saint-Benoit-du- Vatan ............ . LOIRE ‘HAUTE-) 43 
La Châtre......... ENT SO score G nés ° 
7 _ ANÈGTE -.ssossssse FLoudes ............ FiRelournac ......... a 
INPRE-ET-LOIRE 37 Auzon cs... u Le es — geoloel mn "rs e 
= D SRE di. à Bas-en-Basset ..... 1} Gazeille ........ . elay ........... 
Amboise ALLEELE G ra, — se ghpegs G à Le De segeee 2 Blesle ............. MH} Monistrol-sur-Loire. G|Saint-Julien-Chap- 
rÉA le-Rideau .…. ë ee 4 re “émet Brioude ........... Ji] Montfaucon-du- UT RER r 
CES somme » A MUMIS som. . » WOW sos... " ? r ‘ 
hourgueil .... FLigueil G ISainte-Maure-de- La” Chaise Dieu... G|Pauguet :..:..: MfSaugues -..... © 
ee ht - ee JS ….se.es ; nr G Craponne-sur-Arzon G |Pino!s .......….. .… H}Solignac-sur-Loire.. P 
Chinon ES F Fay-<ur-Lignon …. G|Pradelles ......... GÎTence ......... nie 
Le Grand.-Pre ssigny G | Neuillé-Pont-Pierre. FIVOUVTAY ssccccuee F Langeae ........... G|Le Puy (tous can- Voreÿ ...... ce . Fr 
‘ : d ; Lavoûte-Chilhac … Mi tons) ........... . FiYssiageaux .....….. 
ISERE 38 
LOIRE INFERIEURE 44 
ANGverd, cc G | Monestier-de- P Saint-Marcellin F 
Beaurepaire ...... G Clermont ....... »|Saint-Syrmphorien- Aigreleuille- : NT Ca 
- - > , greleuille-sur- Legé. …..s..csosese . CISaint-Elienne-de 
Le Pourg-d'Oisans. Q | MORE meucecseen RU d'ORR ss sssare 4 Maine .......... RE " ‘prome … B| Montlue ….….… se 
Cure dal ge & Le Pont-de- La Tour-du-Pin_.. CG Ancenis .........…. C|Le Loroux-Boite- Saint-G:ldas-des- 
EN spsesseenens : Beauvoisin ...... GÎle Touvet. … F Blain coosossccss BB] reau ....5...... . BI Bois ........... «+ À 
COPPS ....ossocsee G - ù : : tons... . . ner «{Saint-Julien- de- 
La Côte-Saint Pont-en-Royans …  Fpulins F BOUAYE ............ A} Machecoul ....... C V A 
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Cl utances ... 


Ducer ....... ….. 
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Aucun ...... css 
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D | Perpignan (tous Saint-Paul-de- 
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H | Marmoutier .....… GiSélestat ,.s...0..e 
G |! Moisheiïim ....... o GIDSL'S soosocovessoe 
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DIS  : die cond ce PPT 
G | Sarre-Union .… K|Wasselonne …. 
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J}Landser ........ « GISaint-Amarin …... 
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Bresse ...-...... H 
Bourbon-Lancy ... G 
BUXY «serssserorse G 


Chagny …… 
Chalon-sur-Saône 
(tous cantons) .. G 
La Chapelle-de- 
GINCHAY ss... G 
Charolles ......sse J 
Chauffailles .....…. I 
La Clayelte........ H 


CIUNY soso se CG 
Couches-les-Mines. G 
Le Creusot......... Ji 
Cuiseaux ........ H 
Cuisery ....... …. G 
Digoim ........... s © 


Epinac-les-Mines : 
GIivry 
GUEUZNON ss... J 


Ballon .......... sé “0 
Beaumon!t-sur- 

Sarthe ..ss...ese G 
Bonnélable ....... G 
Bouloire ,........ G 
Brôlon .......00 . © 
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Châäteau-du-Loir …. H 
Contlie 
Ecommoy ......... G 
La Ferté-Bernard.. H 


Aiguebelle ........ G 


ABME .. ..oscc..e h | 


Aix-les-Bains ...... 


D idoies eo PF 
Albertville ....... MH 
Beaulort ........ ” J 
Bourg-Saint-Mau- 

1 EVER  : 


Boze! 
Chambéry (tous 


CAMIONS) ........ F 
La Chambre ...... H 
Abondance ....... kK 


Alby-sur-Chéran .. G 
Annecy (tous Can- 


SAONE-ET-LOIRE 


‘La Guiche...... 
| Issy-l'Evêque 
|Louhans ses 
Lucenay-l'Evêque . 


…... . . 





1 PS . 
Mäcon (tous can- 
| __ : DNA 
| Marcigny ........ . 
LR sé soenscoce 
| Mesvres ........ … 

| Montceau-les- 

L OO DROS : ss cooone 
Montcenis ....... . 
| Montchanin-les- 

M MITA . 
| Montpont-en- 

| Bresse ...… …..e 
DORUIOT .cnscecce . 
Mon!-Saint- 

| Vincent ....s..e . 
oo ve 
Paray-le-Monial 


SARTHE 72 
La Fresnaye-sur- 
Chédouet 


Fresnay-sur-Sarthe, 
[Le Grand-Lucé.... 
{La Flèche....... se 

OS . 
[Le Lude.......... ‘ 
| Malicorne-sur- 

Sarthe .........0 

Mamers ........... 


[Le Mans (tous 
| cantons) . 


SAVOIE 73 


| Chamoux-sur-Gelon. 


Le Châtelard 


Les Echelles 
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RD soscsesde = 
loëre REETILLILT . H 
konneville ....... 


Chmnonix-Mont- 
MARS, <cooapeses ! 


Cantons. ........ . 
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RS ose ces À 
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oo ÉSOSSREERNR (( 
Bellencombre ..... { 
Blangvy-sur-Bresle.. E 
DURE co copsoosess B 
saut roues L 
POP 


Cany-Barville ..... C 
Caudebec-enCaux. B 
Clères L 
Criquetot-l'Esneval. A 





NS B 
ES D 
houdeviiie voue L 
APE B | 
Ce FPE « D! 


Pray-sur-Seine .... F 
Brié-Comte-Robert.. E 
La Chapelle-la- 
SRE F 
Château-London … F 


Grésv=ur-lRère 
Lanslebourg .....… 
PES 
Montmélian ,..... 
La Motte-Servo:ex. 
Moutiers ......... 
Le Pont-de-Beau- 
VOISIN s.ssossese 
La Rochette ...... 
SAVOIE (MAUTE:-) 
Crweilles ......., 
Douvaine ........e 
Evian-les-Bains 
Faverses .......0e 
PORT sc... 
Reignier .........0 
La Roche-sur-Foron. 


Rumilly 


DAIDS s.o.s.ssve 


SEINE-INFERIEURE 
ERVOSIRER ........ 
M ds tin thé ve ose 
Fauville-en-Caux... 
FOCEMP ..........0 


Fontaine-le-Dun….. 
Forge:-les-Eaux ... 
Goderville 
Gournay-en-Bray 
Grand-Couronne... 
Le Havre (tous 
Cantons) ........ 
Lillebonne 
Londinières 
Longueville-sur- 
Sèie 
Maromme 
Montivilliers 
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Le Châtelet-en- 
Brie 
Claye-Soui!ly 
Coulommiers 
Crécy-en-Brie ..... 
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H}Pierre-de-Bresse .. 


H Saint-Bonnet-de- 
D JOUE oc... … 
G Saint-Gengoux- 

G| le-National ..... 
|Saint-Germain-du- 
MUST 
G',Saint-Germain-du- 
+, . 
G Saint-Léger-sous- 

Beuvray ....... . 
H!saint-Martin-en- 
DS 

Semur-en-Brion- 
CC . 
|Sennecey-le- 
OR nc des 
G/Toulon-sur-Arroux. 
POIDS socvobeocs 
H|Tramayes ........ . 
J'Verdun-sur-le- 
Hi DORE. 5.0.0. … 


{Marolles-les-Braulls 


dt +. PRESSE 
F|Montfort-le-Rotrou. 
GiMontmirail ...... . 
GPontvallain ....... 
GISablé-sur-Sarthe 

GISaint-Calais ....... 


{Sain!-Paterne 
GISillé-le-Guillaume 
G'La Suze-sur-Sarthe, 

ITutté 


G|Vibraye 


G}Rufieux 


Gsaint-Genis-sur- 


Gu'ers 


U}Saint-Jean-de-Mau 
| PeONMNE ,.......0.0 
, Saint-Michel-de- 
} Maurenne ét 
J!Saint-Pierre-d'Albi 
| PUY ssssssssseuss 
GIUgSINe ,....0.000..0 
Giit Me s-scsssssssrs 
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H!Saint-Jeoire ....... 
Hi} saint-Julien-en- 
KI Génevois .....…. 
HiSallanches ,...,... 
H}samoëns césoscese 
H}eyssel ssososssses 
HiTaninzes ...... ee 
HIThÔOnes ..........e 
IThonon-les-Bains... 
H|Thorens ......... e 
76 
PNeufchätel-en- 
E! DT East... 
ClOffranville ........ 


B'Ourville-en-Caux... 
{ Pavilly .. 
c'Rouen (toi 

B| tons) 


p| Sa nt-Romain-de- 
B! Colbosc stoscoced 
[Saint-Saëns REP 
Saint-Valery-en 
4 MR ET 
?! Sotteville-lès- 
)| Rouen ....... autée 
LEONE icstsseense 
CIValmont os tbés 
NUITS Scssrcctent 
A Yvetot NTTTTITITIT 
17 
Dammartin-en- 
E DENT .…. 
E| Donnemarie-en- 
Gl Montois .…........ 


F|La Ferté-Gaucher.. 


H 
H 
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La Ferté-sous- 


SOURIS: soc 
Fontainebleau 
NS OP 
Lizy< Ourcq 
Lorrez Boc ag . 
DONR soso: . 
Argenteuil .......e 
Arpa L'ocsdoeerce 
AulnayÆsous-Bois , 
Jo \ “A t-1 er 
Bon Cre r 
; _ 7 on 
LOrTDOEN cc... . 
Dourdan scan 
PUS) seseseervese 
ROOUBR. -sesvscessee 
Etompes ...... . 
La 1! é-Alais 
G + OO ssssseossore 
H 1 L Os tt.. 
tige ARS 
Arzsenton-Châlea 
Beau éuw-Njort 
bre ure ee 
Brio sur - Bou 
DOM) séccuitéces 
Celle ir-Beile 
Leriza s 
Champdeniers . 
Châlilion-sur-sèvre 
Chef-Boutonne es 
Coulonze ir-l’Au 
UD .soscococtocsse 
Ab! 15 
| DAS) ,cscceee 
Acheux = 
AMAÉNOIS s.ocoo.e 
Ai in Fa 
CUOONOR. .-occsc0e 
Ailly-sur-Nove e 
St. IN 
Ar E] )US 
CAMIONS) ss... 
PVO SN . 
Bernaville ....... . 
_.. ENER PNRT . 
Bray SOINIME... « 
{ AUMOS soso. 
D dress 
AUDE. modos ocossé 
AND. .écbéescuce . 
D'AMaC oo. . . 
LOORIOR .ocoscce . 
CAarMauL ,....0.00e 
Ca nau-de.- 
Montmiral ...... 
Castres us. . 
LOIS" ho vchse . 
Cuq-TOU LR 
Dourgne ......... . 
sé as . 
RE 600 
DR éco nest 
Beaumont-je- 
Lomogne ........ 
Bourg-de-Visa ..... 
Lastelsarrasin ..... 
CaUSSEUe ....0..000 
CL, SPC OT . 
Ut DT oi ecéète 
Lafrançaise ....... 
0 NT 
D til Ga à 
AUD .ssosoccsecese 
Barjols PETITS 
Le Beausset ....... 
Besse-sur-Issole 
ME) sc oteests 
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| Melun tous can- INemours 
G ; ‘ TOPERT MIPRONIRS Loccsosocce 
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Ï \ E!'Roza 
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F | Mar S 
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EM [ \e ( 
SEVRES DEUX L 
F | Fri l R l Par LV 
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E | Maux e | % 
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E [ à ES den cu | 
E | M F - 
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F' La M e S Re last 
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hr PNR F'Xous 
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F| Do “ape "FR 
FGamaches ....... NID | }te 
| Hallencourt ....…., jrs 
RL vernis "CT  ‘o-rommitllidiéges 
FHornoy ........…. . FjRoïe .............. 
F|Molliens-Vidame . FIRu 
F|Montdidier ....... . FiSaint-Va'éry-su 
F | Mo j } somme 
F | More ( D sé FiVille Bo ag 
TARN &t 
F La! A CIC sos... } 1 DOUTROUT soccoccoce 
FE ROOMS - sécu . l'roqu urbe 
OR FI Saint-An So 
PRRRURS. édite o Fils 4 
F4 Lisle r-Tarn s D Fer: 
E | Mazamet . PROS co 
Mon fn DALVAZNAC .....0. . 
F Cérou | Van e 
} Mon to [Va 1 s 
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F} Mura 1r-Vèl ARR li Dre 
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F'Rabastens ........ FF d'Albigeoïs ...... 
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p|Melières .......... 5], ‘2er 
k | Mo | mn. 2, 
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La Hoquebrussane. 

Ba nt-Maximin-le- 
Sointe-baume ... 


Ant 


Avignon (tous 
CAMIONS) ,....0.. 
B: | n PL 
Venise ,....00.. 
Bédarrides .......e 
Bollène ,,......... 
BR NRIQUX ssssssss.e 
Ca lenet PEFTLLIL. .… 
Beauvoir .:.....0.00 
Chailté-les Marais 
Ohallans ,,......., 
Chantonnay 
À t 
Les 
Fonten 
Les 
L'Hermenauit 
L\le-d'YeU ,...000 
LuCOn .......0 ces 
dlaillezais ....:... 
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B, Saint-Tropez ...... 
B | Salermes ......... . 
La Seyne-sur-Mer . 
B'Solliès-Pont ....... 
VAUCLUSE 84 
BCarpentras (tous 
CANTONS sous 
Cavaillon ,..s..ssse 
…-L'OOCPOES oc. se 
: L'Isle-sur-la- 
D Sorgue ........e 
BIMalaucène ..... eve 
A MOrmOIronm ,.sssse 


VENDEE 85 
D | Mareuil 





BMontaigu ...c....e 
D Mortagne ......... 
> La Mothe-Achard. 
D Les Montiers-les- 

C Mauxfaits ,,.... 
p| Noirmoutier ...... 
C|Palluau ,........ . 
G ! Le. Poiré-sur-Vie.…… 
CIPOUrQUEES ....... 
C'Rocheservière ..... 


VIENNE 86 








Availles-Limouzine H ,Lusignan ........…. 
CHArTOUX ,........e G | Lussac-les- 
Châtellerault .…….. PF Châteaux .....….. 
ChAUVIENY ses F | Mirebean ........ . 
CIVFAZ «escoososne & |Moncontour …..…. 
Couhé ,...... ovese Montmarillo 
DD idées F NS 0.00 
Cr OR er F | Mouis-<ur-Guesnes. 
L'Isle-Jourdain . n | Neuville-du-Poitou, 
Loigné-sur-Usseau. F } Pleumartin ....... 
Lenc'oftre ,...... F | Poitiers (tous can- 
Loudun ..........e G DD: ‘oocosrouses 
VIENNE (HAUTE:-) 
Alxe-sur-Vienne .. F | Limoges (tous can- 
AMDAZAC ,,,,.0.0 (ons) .....soccce 
DOllae ......0000 + H | Magnac-Laval ..…. 
Be:sines-sur- Mézières<ur- 
Gartempe ss. G issoire ....... .… 
ChAIUS ..........e 6G | Nentiat ...... PPECT 
ChAtenuneuf-la- NeHON .....000.0 . 
POIL soc. e G 1 Nioul ....…... sou 
Châteauponsac ... G } Oradour-sur- 
Le Dorat........ … © Vayres ...... ce 
Eymoutiers .....s. H | Pierre-Bufflière ... 
Laurière ss... G lRochechouart 
VOSGES 88 
Bains-les-Bains ... J Epinal .…........ . 
Brouvelieures ..…. J}Fraize ....…. se. 
Bruyères .….sccocse pepe su. . 
drsighen À AIDATCRE .....0 e 
Bulgnéville ....... k | Mirecourt .…...... x 
Chases cé: H Monthureux-sur- 
ChAtel-sur-Moselle. H| Saône .......... 
ChAtEnOÏS ....ssses 2 | Neufchâteau ….... 
Corcieux ....s.so. K ! Plomb'ères-les- 
COUSSEY s.ssssesse J DR scsi 
DOrneY sous. K | Provenchères-sur- 
Dompaire ...ssssse h PUR sers 
YONNE #9 
A sur-T! 1 G ! Coulanges-sur- 
A v-le-Franc G | TORDE ...-scccee 
Auxerre (tk an | Courson-les-Car 
lol | ssliusode F PMETES soocsceocee 
dunes n | Cruzy-:e+ hâtel.... 
nn 7 G | Flogny .…........…. 
UUu M D ssccosescse 
Bri ir-AR L'Ise-sur-Serein.… 
see F\36 7 APP 
DECEEELE F | Ligny-le-Châlel.…. 
DADIIS ss. …. F| NOYEFS ........sse 
UNAFNY ssssssssnse G | Pont-sur-Yonne.…. 
DÉPOT ...scocsece F | Quarré-les-Tomhbes. 
C ges-la | Saint-Fargeau ,.... 
Vineuse .....c.se G | Saint-Florentin.…. 
TERRITOIRE 
Rellort soc .« H Fontaine ..... es 
Delle ......0..e ss. Giromagny :....- . 





DiTavernes . 





scie … 

DiToulon (tous 

ON : CAanlONS) ,.....00 
Orange (tous 

C| cantons) ....…. ce 

A!Pernes-les-Fon- 

B| taines ....... ces 
Pertuis ..--.… cs. 

BISaull .....0000. ee 

D|Vaison-la-Romaine. 


D|Valréas ..…... 


.... 


CILa Roche-sur-Yon. 
CILes Sables- 
pl d'Olonne 
ElSaint-Fuilgent 
Saint-Gilles-sur-Vie. 
D'Sainte-Hermine 
ElSaint-Hilatre-des- 


….. 


De: LOMRE eco . 
DISaint-Jean-de- 
E! Monts ,,........ 


CiTalmont … 


Sain!-Georges-les- 
Baillargeaux 
Saint-Julien-l'Ars.. 
Saint-Savin ...... 
La Trimouille..... 
Les Trois-Moutiers. 
| La Viltedieu-du- 
Clain 
Vivonne 
Vouillé 
Vouneuil-sur- 
Vienne 


De Dei oo C2 me ef Me 


sl 


“ss... 


LA 
Ce] 


Saint-Germain-kes- 
Belles-Filles .... 
Saint-Junien 
Saint-Laurent-sur- 
GORTO s.ssocice . 
Saint-Léonard- 
de-Nobiat ....... 
Saint-Mathieu 
Saint-Sulpice-les- 
Feuilles 
Saint-Yrieix-la- 
Perche 
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H}Rambervilers 
K}Raon-l'Etape … 
K|Remiremont .… 


... 


JIsaint-pié , 
saulxuressur- 

| Moselotte ....... 
Senones ..... sexe 
Le Thillot .......e 

Ji Vittel ..........se 
ind ……..... . 


| Saint-Julien-du- 
H} Sault 
| Saint-Sauveur 
GiSeignelay 
(lous can- 


FL tr 


FiToucy 

F}Vermenton 
G| Vézelay 
F|Villeneuve-l'Arche- 
J! vêque 
H} Villeneuve-sur- 
FI Yonne 
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H, Rougemont-le- 
J| Château 
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Administration oentrale, 


Par un arrêté en date du 29 décembre 1 M. Tixier (Michel-Paulk- 
Jean’, administrateur civil de 1" classe à l'administration centrale 
des finances et des aflaires économiques, a été nommé sous-direc- 
teur, en rémplacement numérique de M. de La Grandière, appelé à 
d'autres fonctions. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-1517 du 31 décembre 1851 relatif à la rémunération 
des élèves maitres et-élèves maitresses en stage de formation 
professionnelle et des élèves de troisième et quatrième année 
dans les écoles normales supérieures. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance dn 6 janvier 1945 portant fixation des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-2338 du 17 décembre 1947 relatif à la 
rémunéralion des élèves maîtres et des élèves maîtresses des 
écoles normales d'instituteurs et d'institutrices en stage de 
formation professionnelle ; 

Vu le décret n° 51-4617 du 24 mai 1951 portant majoration 
-- pores et soldes des personnels civils et militaires de 
"Etat; 

Vu le décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, modifié par le déeret n° 51-875 du 9 juillet 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*°, — A compter du î* mars 1951, les élèves maîtres et 
élèves maitresses de première et deuxième année de etage de 
formation professionnelle ainsi que les élèves professeurs de 
troisième et quatrième année des écoles normales supérieures 
gercevront outre le complément provisoire de traitement prévu 
par le décret n° 51-617 du 24 mai 1951 susvisé, une indemnité 
spéciale complémentaire, non soumise aux retenues pour pen- 
sions civiles fixée à 17.000 francs par an. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 

ues, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 

ence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 31 décembre 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 


KR. PLEVEN. 


Le ministre du budget, 
PIBRRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
FÉLIX GAILLARD, 


+ © 2 — 








Décret n° 51-1518 du 31 décembre 1951 fixant le montant des 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires attri- 
buées aux condueteurs automobiles du ministère de l'éduca- 
tion nationale. . 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre de l’éducation 
nationale, du ministre du budget, du secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil 





PME EL 








te. site À nid. 


de 





sé 





4 Janvier 1952 








Va l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et rilitaires ; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1%47 relatif aux pares 
automobiles des administrations publiques civiles ; 

Vu le décret n° %-1248 du 6 octobre 190 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibies d'être accordés aux personnels civils de l'Etat, et 
notamment ses articles 5, 9 et #11; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1#, — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés 
à ia conduite des voitures « tourisme » du parc automobile de 
l'administration centrale du ministère de l'édneation nationale 
et des secrélariats d'Elat en dépendant auxquels des obligations 
de services supplémentaires sont imposées de façon permanente, 
sont rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils effectuent 
ainsi que des sujétions qui peuvent en résufter, par le moyen 
d'indemaités forfaitaires. 

Ces indemnités variables en raison du supplément effeelif de 
travail fourni ne pourront dépasser les maxima annuels ci-de 
sous et seront attribuées dans la limite du crédit budgétaire 
calculé par application des taux moyens suivants : 
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Décret n° 51-1519 du 31 décembre 1951 relalif au remboursement 
des frais de tournées des agents des bibliothèques centrales 
de prêt. 


Le président du conseil des ministres, 








TAUX TAUX 





CATÉGORIES maxima Lioyens 
aunuels annuels 
francs francs 


Conducteurs affectés à la conduite de la voi- 
ture du ministre et des secrétaires d'Elat.. 200.000 125.000 


Conducteurs affectés à la conduite de la voi- 
ture du directeur des services généraux du 


cabinet du ministre et des secrétaires d'Etat 180.000 100.000 
Conducteurs allectés à la conduile des voi- 
tures des directions ou services............. 130.000 75.000 








a —————————— 





Art. 2. — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés aux 
voitures « poids lourds » ou « utilitaires » du ministère de l'édu- 
cation nationale et des secrétariats d'Etat en dépendant, aux- 
quels des services supplémentaires sont imposés de façon 
permanente, seront rémunérés de ces services ainsi que 
sujétions qui peuvent en résulter par l'attribution d'une indem- 
nité forfaitaire dont le taux maximum annuel ne dépassera pas 
80.000 F par agents, Sans que la dépense totale en résultant 

uisse excéder un crédit calculé par application d'un taux moyen 

e 55.000 F par agent. 

Art. 3. — Ces indemnités sont exclusives de toutes autres 
rémunérations horaires ou forfaitaires pour travaux supplémen- 
taires. Elles ne peuvent être attribuées aux agents logés par 
nécessité absolue de service. 


Art. 4 — Le vice-président du conseil, ministre des finances 


et des affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, 
le ministre du budget, le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet à compter du 1* octobre 1951 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélairé d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
CLAUDE LEMAITRE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
‘ PIKRRE GAILLARD, 


++ 

















Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du vices 
présidéat du conseil, mnietre des finances et des affaires éco 
nomiques, du ministre du bwiget et du secrétaire d'Etat à la 
LE sidence du co iseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
EL ts les fo l Hal! > 1e | Llat et «i 1. nt \l ] , pen 1118 
civiles et m ilaires : 

Vu le décret e° 51-792 du 22 juin 1%1 portant relèvement de 
certaines indemnités pour frais lénla mé 

Vu la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relative aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951; 

Le conseil des ministres entr du, 

Dé rte 

Art, 1% Les agents participant aux tourné | bib!ine 
thèques crntralrs de prêt ceront 1 nbonrsés le le re frais La 
tournées dans les canditions suivantes, quel que soit le groupe 
auquel ils appartiennent et leur situation de famille 

7 
PAR TOURNÉE PAR TOURNÉE 
de plus de sept heures de plus de doure heures 
mais ne dépassant pas inars ne dépassant pas 
doute heures vingt-quatre heures 
Sn pi … 
"0 F 840 F 
Li 2 

Les crédits nécessaires au pavement d *“ indemnités seront 
alculés sur la base d'un taux moyen de 700 F par tournée et 
par agent, 

Art. 2? — Ces indemnités sont exc.nsives de toute eémunéra- 


tion pour travaux supplémentaires de quelque nature qu'eile 


soit 


Art, 3. — Le ministre de l'édu ition nalior ile la vice-prési- 
lent du conseil, ministre des finances et des affaires éco 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Sont hargés, hacun en ce mui le 
concerne, de l'exécution du pré ent décret. qui sera publié au 
Journal officiel de la Républ que française et prendra effet à 

mpter du 17 novembre 1950 

Fait à Paris, le 91 décembre 151, 

je R., PLEVEN 
Par le pré tent du consil des mir res 


? 


Le ministre de l'éducation national: 
ANDRÉ MARIE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENE MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le set rélaire d'Etat à la présidence du conse®, 
FLLIX GAILLARD, 


60e —-— — — — — 





Décret du 31 décembre 1951 relatif à l'institut de chimie 
de l'université de Montpellier. 





Par décret en date du M décembre 191, est approuvée la délibé 
ration du conseil de l'université de Montpellier, en date du 11 jufh 
let 1951, portant création d'un institut de chimie de cette université, 


— © © ®——— — 


Décret du 31 décembre 1961 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences. 





Par décret en date du 31 décembre 1951, est approuvée l'élection 
par l'académie des sciences de M. Eugène Darm à la place devenue 
vacante dans la section de physique générale par suite du décès 
le M. Aimé Cotton 





++ 
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Décret du 231 décembre 1961 portant mutation 
de doux inspecteurs d'académie. 





Par décret en date du M décembre 1961: 

M. Anglaret, inspecteur d'académie agrégé, vice-recteur de Ja 
Corse, est nommé inspecteur d'académie de la Loire, en remplace- 
ment de M. Meyer, appelé à d'autres fonctions (mutation pour raison 
d'avancement et nécessité de service). 

M. Remy, inspecteur d'académie agrégé de la Lozère, est nommé 

ecteur d'académie, vice-recteur de la Corse, en remplacement 
de M. Anglaret, muté (mutation pour raisen d'avancement et néces- 
sité de service). 

Le présent décret aura effet du 1e janvier 1952. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 21 décembre 1951 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 





Par décrel en date du 31 décembre 1951, est a tée, pour comp- 
ter du 6 décembre 1951, la démission de M, Dine (René), ingénieur 
de 1. classe des ponts et chaussées, en service détaché auprès de 
la Société nationale des chemins de ler français. 


++ 





Déeret n° 52-11 du 3 janvier 1952 portant ajustement et fixation 
des primes de service et de rendement des fonctionnaires 
des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du evunseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du budget, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M5 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-149 du 7 juillet 1945, complété par le 
décret n° 46-2116 du 28 septembre 16, tendant à fixer les 
taux et les conditions d'attribution des indemnités des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948, instituant une 
majoration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat 
au titre de la première tranche de reclassement de la fonction 
publique, notamment l'article 6 de ce décret; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1#*, — Les dispositions de l'article 3 du décret du 
7 juillet 19%45 susvisé sont modifiées comme suit: 
« Les fonctionnaires des ponts et chaussées bénéficient, 


dans la limite des crédits accordés chaque année à cet effet 
au budget de l'Etat, de primes de service et de rendement 
aux laux moyens définis ci-après, pour chaque grade: 


« inspecteurs généraux: 12 p. 100 des émoluments moyens 


soumis à retenue pour pension. 

« Ingénieurs en chef: 12 p. 100 des émoluments moyens sou- 
mis à relenue pour pension. 

« Ingénieurs ordinaires: 9 p. 100 des émoluments moyens 
soumis à retenue pour pension. 

« Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat: 6 p. 100 des émoluments moyens soumis à retenue pour 
pension. 

« Adjoints techniques: 4 p. 100 des émoluments moyens 
soumis à relenue = pension. 

da 


« Commis, étérnodactylographes et agents de bureau : 3 p. 100 
des émoluments moyens soumis à retenue pour pension ». 

La prime eflectivement allsuée à un agent ne peut excéder 
annuellement le double du taux moyen fixé ci-dessus pour 


chaque grade. 

La prime est fixée chaque année par le ministre des travaux 
pes des transports et du tourisme, en fonction de l'impor- 
ance du poste et de la qualité des services. 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 


et des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre 





des travaux ue des transports et du tourisme et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1962. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des afJaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


R. PLEVEN. 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


—*+ © + 





Déoret n° 52-12 du 3 janvier 1952 portant ajustement et fixation 
des primes de service et de rendement des fonctionnaires 
du contrôle des traneports. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ue du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du budget, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-239 du 17 octobre 1945 relatif aux indem- 
pités des fonctionnaires du contrôle des transports; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une 
majoration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat 
au titre de la première tranche de reclassement de la fonction 
publique, notamment l'article 6 de ce décret; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
. f®#, — Les dispositions de l'article 4 du décret du 
17 octobre 1945 susvisé sont remplacées par les suivantes: 


« Les contrôleurs généraux des transports, les inspecteurs 
principaux des M my abs ainsi que les fonctionnaires du 
contrôle de la main-d'œuvre des transports bénéficient, dans 
la limite des crédits accordés chaque année à cet eflet, de 
primes de service et de rendement dont le taux moyen, pour 
chaque grade, est fixé à 6 p. 100 des émoluments du grade 
soumis à relenue pour pension ». 

La prime effectivement allouée à un agent ne peut excéder 
annuellement le double du taux moyen fixé ci-dessus pour 
chaque grade. 

La prime est fixée chaque année par le ministre des travaux 
Eee des transports et du tourisme, en fonction de l’impor- 
nee du poste et de la qualité des services. 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques, le ministre du budget, le ministre 
des travaux Eee des transports et du tourisme et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
aura eflet à compter du 1* janvier 1951 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du cohseïl, * 
ministre des finances et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 





—-& © &— 
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Déclaration d'utilité publique des travaux de modification 
du tracé de voies ferrées au port de Bordeaux. 


en somynaire, 


+ î t hi 
d'utilité publ 


Rectilicatif au Journal officiel An 2 décembre 1%51 
au leu de’ « Arrêté du 5 dérembre 1%51 déclarant 
que les travaux de modification du traré de voies ferrées au port 
Bordeaux », lire: « Décision du 5 décembre 951, ». 
{Le reste sans changement 
0 + — 





Liste complémentaire d'admissibilité du concours de 1951 pour 
l'admission à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (ponts et chaussées). 

(Epreuves écrites d’aimission.) 
Liste complémentaire des candidats ayant obtenu une moyenne égale 
ou supérieure à 12. 


Alger. — M Dupouey {Jean-Marie 

Bordeaux. — M. Cururou (Philippe) 

Clermont-Ferrand. — MM, Foret (Fernand), Olive {Pierre). 
Lille. — MM. Beriemont {Micheli, Inghe!s (Claude), 
Marseille, — M  Tetaz (Philippe 


Nancy. — MM. Dupont (Jean 
Nantes, — MM. Lavairve (Yves), 
Nice, — M. Millet-Pilumet (Jean). 
Paris, — MM. Legreneur (Jacques), Subileau (Jean). 


, Jaeger (Léon 
Rémy (Marcel), Rouaud (Jean). 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 51-1521 du 31 décembre 1951 portant fixation d'une 
indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires atlouée 
aux divers agents du service intérieur de l'administration 
centrale du ministère de l’agriculture. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires d'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-1458 du 25 novembre 1950 tendant à l'appli- 
cation à l'administration centrale du ministère de l’agriculture 
des dispositions du décret n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l'or- 
ganisation, dans les administrations centrales, de corps d'hom- 
mes d'équipe, agents du service intérieur et huissiers; 

Vu le décret n° 50-1249 du 6 octobre 1950 portant relèvement 
des indemnités forfgitaires pour travaux supplémentaires sus- 
ceptibles d’être attribuées à certains personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1373 du 27 août 1948 portant relèvement 
des indemnités pour travaux supplémentaires allouées à divers 
fonctionnaires ou agents de l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 50-123 du 23 janvier 1950 portant fixation 
d'une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires pou- 
vant être allouée aux huissiers de direction de l'administration 
centrale du ministère de l’agriculture ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les personnels ci-après désignés, à qui des obliga- 
tions de service supplémentaires sont imposées de manière per- 
manente en raison de leurs fonctions, sont rémunérés des tra- 
vaux supplémentaires qu'ils effectuent au moyen d'indemnités 
forfaitaires. 

Ces indemnités ne peuvent dépasser ies taux maxima ci-des- 
sous et sont attribuées dans la limite des crédits calculés par 
application des taux moyens suivants : 




















TAUX ANNUELS 

Taux Taux 

MAXI Um moy en. 

tu. trance. 
Dame surveillante de l'hôtel du ministre...... 26.000 94.000 
Brigadier-Chel ........sssssensonvesssss cos... 26.000 94.000 
Brigadier ......soosscososocososseesoscocscsee 0.000 20.000 
Muissienchel .....s..oopoc0scccsssosocecusee % .000 35.000 
Huissier de cabinet... ...s.sossomsonnosvsuse 30.000 2%) .000 
Huissier de direction.........ssssosssssessess 24.000 18.000 








Art. 2, — Les indemnités prévues à l'article ci-dessus sont 
exclusives de toute autre rémunération horaire ou forfailaire 
pour travaux supplémentaires. 

Elles ne peuvent être attribuées en aucun cas aux agents 
loges par nècessilté absolue de service, 


rt. 3 Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret et notamment celles des décrets n° 48-1373 du 
27 août 1948 et n° 50-123 du 23 janvier 19%0 

art, 4. Le ministre de l'agriculture, le vice-président du 

mseil, mi stre des tinances t des affaires € )nonmques, le 
ministre du budget et le 5 taire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacu * qui le rt le l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 1% juillet 
19541. 
Fait «à Paris, le 31 décembre 1951. 
R. PLEVEN, 
ministres 


Par le président du conseil des 


Le ministre de l'agnculture, 
CAMILLE LAURENS 
Le vice-président du conseil, 
des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


ministre 


Le ministre du budget, 
lIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARD 


D 
D 4 À 





Décret du 31 décembre 1951 approuvant une élection 
à l'académie d'agriculture de France. 





Par décret en date ju 31 décembre 1951, est approuvée l'élection 
de.M. Marc de Bruchand à l'académie d'agriculture de France e4 
jualité de membre titulaire dans la section d'économie des anb 
maux 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 





Décret n° 51-1520 du 31 décembre 1951 portant fixation d'indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires allouées aux 
divers agents du service mtérieur du ministère de l'industrie 
et de l'énergie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
et de l'énergie, du ministre du budget et du secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1%45 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et arména- 
gement des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 49-151 du 31 janvier 1949 portant relèvement 
et établissement du taux des indemnités forfaitaires pour tra- 
vaux me A permets à allouer à divers fonctionnaires et 
agents de l'administration centrale du ministère de l'industrie 
et du commerce ; 

Vu le décret n° 50-1249 du 6 octobre 19% portant relèvement 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sus- 
ceptibles d’être attribuées à certains personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-1455 du 23 novembre 1959 tendant à l'appli- 
cation à l'administration centrale du ministère de l’industrie et 
du commerce des dispositions du décret n° 49-753 du 8 janvier 
1949 relatif à l’organisation dans les administrations centrales 
de corps d'hommes d'équipe d'agents du service intérieur et 
d'huissiers ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1#, — Les personnels ci-après désignés, À qui des obliga- 
lions de services supplémentaires sont imposées de manitre 
permanente en raison de leur fonctions, sont rémunérés des 
travaux supplémentaires qu'ils eflectuent au moyen d'indem- 
nités forfaitaires, 
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Ces indemnités ne menvent dépasser les taux maxima 
ci-dessous et sont attribuées dans la limite des crédits calculés 
par application des taux moyens suivants : 




















TAUX ANXIELS 
CATÉGORIES Su De: tr "+: 
maxima. moyens. 
francs. francs. 
Chefs AUPUOMIIRIS ssoocccocssncssectececess see 28.000 25.000 
brigadier: LRO cédocsoccctitedéfedot es tésecncs 26.000 11.04 
hrigadiers .......s.s00sssssssssssssssesses 20.000 2.0 
Huissiers. CES …ésssocococcsossoseccsess doccéee 38.000 2.00 
Miyss'ers de cabinet... .…....sssssssssssosses .... | 30.000 %0.00 
Mulaslers O6 COCUOM. cs. csoctosococecsesocésce 241.0uÿ 12,00) 
Agen's de service chargés des fonctions d'ar- . 
CT SP OP PPS CPS »n.N0 2,000) 
Caissièr PAYEUT.......ssssssonsssnonsenssese .… 0.0.0 2).000 
Art. 2 Les indemnités prévues à l'article ci-dessus sont 


exclusives de toule autre rémunération horaire ou forfaitaire 
pour travaux supplémentaires, 

Elles ne peuvent être attribuées, en aucun cas, aux agents 
logés par nécessité absolue de service. 

Art. 3 Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret et notamment celles du décret n° 49-151 du 31 jan- 
vier 11M9 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie, le ministre du’ budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du mg décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République française et prendra eflet à compter 
du tr'octobre 1951. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIK LOUVEL. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget 
PIERRE COURANT 
Le sevrélaire d'Elat à la présidence du conseu, 
FÉLIX GAÏLLARD, 





Administration centrale. 


Par arrêlé du 28 décembre 1931, Mme Candan (Anne-Marie), 
&djoint administratif de tre casse, 4° échelon, à l'udministralion cen- 
trale, a élé admise à faire va'oir ses droits à la retraite à compter 
du 2 décembre 1951, en application des dispositions de l'article 42 
du décret du 23 mai 19%51 portant codification des textes législatifs 
“oncernart les gene ons civiles et militaires de retraite et après avis 
émis par le commission de réforme dans sa séance du 27 décembre 


1951. 
—_ +0 


Par arrélé du 2 décembre 1951, Mme Pleche (Ado'phine-Marie- 
Magdeleine), adjoint administratif de tre classe, & échelon, en ser- 
Vice délaché, maintenue en activité en application du décret du 
1 décembre 198, à été admise à faire valoir ses droits à la retraite 
à comoler du {°° janvier 1952, après avis émis par la commission de 
pv'orme dans sa séance du 27 décembre 1951 

















MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 25 décembre 1951 approuvant une délibération en date 
du 3 juillet 1951 du conseil général du territoire des iles Saint-Pierre 
et Mque'on tendant à moditier le tarit des droits de douane 
à certaines marchandises étrangères importées dans le territoire 
des iles Saint-Pierre et Miquelon, 


Le présidi du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la loi du 12 avrii 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'ouremer et les décrets du 2 juillet 1928 et 12 juin 1991 relatifs à 
n de ladite Hi 
\ le du : tobre 1916 porlant création d'un conseil géné- 
L \ 5 | el Miquelon; 





Vu la délibération du conseil général du territoire des îles Saint- 
Pierre et Miquelon en date du 3 juillet 1951, relalive au tarif des 
droits de douane d'importation dans ce territoire; 

Vu les avis du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 
ainsi que du ministre de l'industrie ei de l'énergie et du ministre 
de l'agriculture, 


Décrèle : 

Art. 1er, — Est approuvée la délibération du 3 juillet 191 du conseil 
énéral du terr'toire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative au 
arif des droits de douane d'importation dans ce territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'oulre-mer. 

Fait à Paris, le 28 décembre 19%1. 

R, PLAVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ruünistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





28 décembre 1951 approuvant la délibération ne 51-18 du 
961 du conse.l général des Comores modifiant le tarif 
d'importation, des droits de sortie et des taxes de consom 


. 


Décre 


ff 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création du conseil général 
des Comures ; 

Vu -la délibération n° 51-18 du 2 octobre 1951 du conseil général 
des Comores modifiant le tarif des taxes d'importation, des droits 
de sortie et des taxes de consommation ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode y — | 
la délibération susvisée ne 51-18 du ? octobre 1951 du conse:l généra 
des Comores, modifiant le tar! des taxes d'importation, des droits de 
sortie et des taxes de consommation. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du grésent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel des Comores et inséré su 
Bulletin officiel du m'nistère de la France d'eutre-mer. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


——_— @ + 








Décret du 30 décembre 1951 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Por décret du 30 décembre 1951, pris sur la présentation du consefl 
superieur de la magistrature : 

M. Ducaud, président du tribunal de 2° classe de Grand-Bassam, est 
nommé conseiller à la cour d'appel de Tananarive, en remplacement 
de M. Jouillat, appelé à d'autres fonctions. 

M. Rassendren, président du tribunal supérieur d'appel de 2 classe 
de la Côte française des Somalis, est nommé conseiller à la cour 
d'appel de Yaoundé (poste vacant). 

M. Le Marquand, vice-président du tribunal ce 2° classe de Tans- 
narive, est nommé présidemt du tribunal de 2° classe de Grand- 
Bassam, en remplacement de M. Ducaud, appelé à d'autres fonctions, 

M. Ferjus, juge d'instruction au tribunal de fre classe de Dakar, 
est nommé président du tribunal supérieur d'appel de 2 classe ce 
la Côte française des Somalis, en remplacement de M. Rassendren, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Bouvenet, président du tribunal de 3e classe de Saint-Louis, est 
nommé président du tribunal de 2° classe à titre personnel au même 
tribunal. 

M. Picaud, président du tribunal de 3° classe de Kaolak, est nommé 
résident du tribunal de 2e classe à titre personnel au même trt- 
unal. 

M. Rousselot, juge au tribunal de fre classe de Dakar, est nommé 
juge d'instruction au même tribunal, en remplacement de M. Ferjus, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Ponnou-Delafflon, juge au tribunal de fre classe de Dakar, est 
nommé juge d'instruction au même tribunal (poste vacant). 

M. Henric, président du tribunal de 3% classe de Tuléar, est nommé 
vice-présicent du tribunal de 2° classe de Tananarive, en rempiace- 
ment de M. Le Marquand, appelé à d’autres fonctions. 
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M. Cavyssalie, juge de paix à compétence étendue de fre classe 
d'Ananalava, est normmé président du tribunal de 3° classe de Tuléar, 
en remplacement de M. Henric, appelé à d'autres fonctions. 

M. Arbes, juge de paix à compélence étendue de {re classe de 
Kayes, est nommé juge au tribunal supérieur d'appel Ce 1" classe 
de Nouvelle-Calédonie (poste vacant). 

M. Colrat, juge de paix à compétence étendue de fre classe de 
Thiès, est nounmé juge au tribunal de {re classe de Dakar, en rempla- 
cement de M. Rousselot, appelé à d'autres fonctions. 

M. Cheynier, substitut de 2e classe à la suite dans le ressort de la 
cour d'appel de Madagascar, est nommé juge de paix à compétence 
étentue de re classe d'Ananalava, en remplacement de M. Cayssalie, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Rougier, substilut de 2° classe à la suite dans le ressort de Ja 
cour d'appel de Madagascar, est nonnné juge de paix à compétence 
étendue de fre classe de Gao, en remplacement de M. de Kermadec, 
appelé à d'autres fonctions. 

M. Drouhet, juge au tribunal de 2 classe de Bamako, est nommé 
juge de paix à D eg étencue de {re classe de Ségou, en rempla- 
vement de M. Guillemer, appelé à d'autres fonctions. 

M. Deroure, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de 2° classe de Nouméa, est nommé juge de paix à compétence 
étendue de tre classe de Mopti, en remplaceanent de M. Giresse, appelé 
à d’autres fonctions 

M. Folycarpe, juge au trihunal de 2e classe de Tananarive, est 
nommé juge de paix à compétence élendue de 1re classe de Manan- 
jary, en remplacement de M. Spielmann, appelé à d'autres fonctions. 

M. Marty, juge au tribunal de 2° classe de Tananarive, est nommé 
juge de paix compétence étendue Ce fre classe de Nossi-Bé, en 
remplacement de M. Finiez, appelé à d'autres fonctions. 

M. Auviret, substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de 2e classe de Brazzaville, est nommé juge de paix à compé- 
tence élendue de 1re class: de Kayes, en resnplacement de M. Arbes, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Jeanson, juge au tribunal de 2e classe de Grand-Bassam, est 
nommé juge de paix à compétence étencue de {re classe de Thiès, 
en remplacement de M. Colrat, appelé à d'autres fonctions. 

M. Jouhaud, substitut de 2° classe à la suite dans le ressort de la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale française, est normmé président 
du tribunal d'appel de Saint-Pierre, en remplacement de M. Dijol, 
appelé à d'autres fonctions. 

M. Lernie, juge de paix à compétence étendue ée 2° classe d’Abong- 
M'Bang, est nommé juge au tribunal de 2° classe de Bamako, en 
remplacement de M. Drouhet, appelé à d'autres fonctions. 

M. Cordier, juge au tribunal de 3° classe de Fianaran!soa, est 
nommé juge au tribunal de 2e classe de Tananarive, en remplacement 
de M. Marty, appelé à d'autres fonctions. 

M. Lescuyer, juge de paix à compétence étendue de ?e classe de 
Berbérali, est nommé juge au tribunal de 2e classe de Tananarive, 
en remplacement de M Polycarpe, appelé à d'autres fonctions. 

M. Viaud-Murat, juge suppléant au tribunal de Pondichéry, est 
nommé juge au tribunal de 3° classe de Fiäanarantsoa, en remplace- 
ment Ce M. Cordier, appelé à d'autres fonctions 

M. Cau, juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale française, est nommé juge de paix à compé 
tence étendue de 2 classe de Séguela, en remplacement de M. Dufour, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Becquet, juge de paix à compétenre étendue de 3e classe de 
Dolisie, est nommé juge de paix à compétence étendue de 2e classe 
de Dolsie (poste transformé). 


La nomination de M. Le Marquand en qualité de président du 
tribunal de 2e classe de Grand-Bassam, a effet, tant au point de vue 
de l'ancienneté que du traitement, à compter du 7 août 1951. 


à © à 





Décret du 31 décembre 1951 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en dale du 31 décembre 1951: 


M. de Kermadec, juge de paix à compétence étendue de {re classe 
de Gao, est nommé procureur de la République près le tribunal de 
8 classe de Niamey (poste vacant). 

M. Guillemer, juge de paix à compétence étendue de 1re classe de 
Ségou, est nommé procureur de la République près le tribunal de 
æ classe de Cotonou (poste vacant). 

M. Finielz, juge de paix à compétence étendue de tre classe de 
Nossi-Bé, est nommé procureur de la République près le tribunal de 
æ classe de Fianarantsoa (poste vacant). 

M. Spielmann, juge de paix à compétence étenêue de 1re classe de 
Mananjary, est nommé procureur de la République près le tribunal 
de 3 classe de Bangui (poste vacant). 

M. Giresse, juge de paix à compétence étendue de {re classe de 
Mopti, est nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de 1re classe de Dakar (poste vacant). 

M. Dijol, président du tribunal d'appel de Saint-Pierre et Miquelon, 
est nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de re classe de Dakar (poste vacant). 








Décret n° 51-1522 du 31 décembre 1951 concernant le taux réel 
de placement des obligations émises par le chemin de ter 
franco-éthiopien. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
vice-président du conseil, ministre des finances el des affaires 
econonmiques, 

Vu la convention du S mars 1909 approuvée par la loi du 
3 avril 1909 et relative à la concession du chemin de fer franco- 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba ; 

Vu l'avenant à ladite convention, passé le 7 décerwbre 1915 
et approuvé par la loi du 9 mai 1916; 

Vu l'avenant du 20 mai 1951, augmentant le fonds de roule- 
ment de la compagnie de 300 millions de franc*; 

Vu la loi du 24 mai 1951, n° 51-638 irt. 12), autorisant 
la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien à émettre, 
au titre de l’année 1951 et dans la limite d'un montant global 
de 500 millions de francs, des emprunts destinés tant au finan- 
cement de son programme de premier établissement qu'à 
l'augmentation de son fonds de roulement ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) en‘endu, 


Décrète : 

Art. fe, — Le maximum du taux réel] de placement des oblie 
galions que la Compagnie du chemin de fer franco-éthicpien 
est autorisée à émettre, dans la limite de 50 millions de francs, 
au titre de l'exercice 1951, en applieation des dispositions de 
la convention de concession du 8 mars 1909, de l'avenant du 
7 décembre 1915, de l’article 12 de la loi du 24 mai 151 sus- 
visée est fixé à 5,95 p. 100 l’an, non compris les charges résul- 
tant pour la compagnie de l'engagement pris par elle de servir 
l'intérêt nominal net de tous impôts présents et fulurs, à 
l'exception du droit de conversion. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o[[icel 


de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 


€ 
‘ 
! 


R. PLEVEN, 
rar le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS  JACQUINOT. | 
Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances et des aHaires economiques, 
RENE MAYER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques 
ÉMILE HUGUES, 
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Décret n° 51-1523 du 31 décembre 1951 portant modification 
du décret n° 49-1364 du 2 août 1949 fixant le statut particulier 
des auxiliaires de gendarmerie des terriloires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer autres que l’indochine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 49-1364 du 2 août 1949 fixant le statut parti- 
culier des auxiliaires de gendarmerie des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer autres que j'Indochine ; 

Vu le décret n° 49-1365 du 23 août 1949 portant réorganisation 
du détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale fran- 
çaise-Togo; 

Vu le décret n° 49-1366 du 23 août 1949 portant réorganisa- 
tion du détachement de gendarmerie de l'Afrique équatoriale 
française et du Cameroun; 

Vu le décret n° 49-1579 du 10 décemibre 1949 portant réorga- 
nisation du détachement de gendarmerie de la Côte francaise 
des Somalis ; 

Vu le Cécret n° 50-693 du 17 juin 1950 portant réorganisation 
du détachement de gemfarmerie de l'Afrique orientale fran- 
çaise ; 

Vu le décret n° 50-695 du 17 juin 19%0 portant organisation 
du détachement de gendarmerie du Pacilique, 
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Décrète : 
Art. 1*, — Le titre V du décret n° 49-1364 du 2 août 1949 
est complété par un chapitre V ainsi conçu: 


CuarirRe V. — Dispositions transitoires. 


« Art. 53 bis. — Par dérogation aux dispositions des articles 6 
{1 alinéa), 10 (1* alinéa) et 19 du présent décret et jusqu'au 
31 décembre, 1952, pren être admis en qualité d'élèves 
auxiliaires des adjudants des corps de troupe et des services 
des forces terrestres en activité de service, âgés de vingt et 
un ans au moins, de quarante ans au plus et totalisant moins 
de vingt ans de services militaires, 

«u L'eflectif des élèves auxiliaires recrutés dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent ne pourra être supérieur à vingt, 
nonobstant toutes dispositions contraires prévues au présent 
décret, les élèves auxiliaires recrutés en vertu des disposi- 
tions ci-dessus pourront, à l'issue du stage visé à l'article 10, 
êlre nommés auxiliaires de 1" classe dans la limite des vacances 
existant dans ce grade. » 

Art. 2, — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la France d’outre- 
mer et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française et aux Journaux 
officiels des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





++ 


Décret du 31 décembre 1951 approuvant la délibération n° 68/51 du 
8 septembre 1951 du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, modifiant le tarif des droits d'entrée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la loi du 29 août 4947 créant le grand conseil de l'Afrique équa- 
Joriale française ; 


Vu la délibération n° 68/51 du 8 septembre 1951 du grand conseil 


 - l'Afrique équatoriale française, modifiant le tarif des droits 
entrée ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
Art. 1#, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 


fa délibération susvisée ne 68/51 du 8 septembre 1951 du grand consei 
de l'Afrique équatoriale française, modifiant le tarif des droits 
d'entrée. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équato- 
en française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 

outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 


Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


20e —  ——— 


Décret du 31 décembre 1951 approuvant la délibération n° 69/51 du 
8 septembre 1951 du grand conseil de l'Atrique équatoriale fran- 
Gaise, modifiant le tarif des droits d'entrée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du eministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 créant le grand conseil de l'Afrique équa- 
toriale française ; 

Vu la délibération n° 69/51 du 8 septerhbre 1951 du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française, modifiant le taril des droits 
d entrée ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 





Décrète : 

Art. 1er, — Est approuvée, en 
la délibération susvisée n° y 
conseil de l'Afrique équatoriale 
d'entrée. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, sera ir au Journal officiel 


ce  — concerne le mode d’assiett 
51 du 8 septembre 1951 du rend 
nçaise, modifiant le tarif des droits 


de la République française, au Lave 0, 1 de l'Afrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 


Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


BR PLEVEN. 











Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar ; 

u la délibération n° 265 bis du 15 septembre 1951 de l'assemblée 
représentative de Madagascar créant une catégorie spéciale de 
ts-poste avec valeur déclarée ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. 1e, — N'est pas approuvée la délibération susvisée ne 265 bis 
du 15 septembre 1951 de l'assemblée représentative de Madagascar 
créant une catégorie spéciale de paquets-poste avec valeur déclarée. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madsgascar et 
Dépendances et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1%1. 
Par le président du conseil des ministres; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


R, PLEVEN, 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Atrique équatoriale française ; 

Vu la délibération n° 7/51 du 27 septembre 19%51 du conseil repré- 
sentatif du Moyen-Congo fixant le mode d’assiette ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée la délibération susvisée ne 7/51 de 
21 septembre 1951 du conseil représentatif du Moyen-Congo fixant le 
mode d'assiette et les règles de perception des patentes et licenres, 
à Les tion des dispositions suivantes, insérées à l’article 21 de la 

ration ; 


« Art. 21. — 1er alinéa. — Au profit d'établissement d'utilité 
publique ou d'œuvres de bienfaisance désignés par le chef du terrt- 
toire. 

« 2 alinéa. — A l'exception des denrées périssables lesquelles ne 
pourront donner lieu à indemnité et resteront acquises aux œuvres 
et établissements précités. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal oÿficiel 
de la République française, au Journal officiei de l’Alrique équate- 
_ française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 


Par le président du conseil des ministres) 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


R. PLEVEN 
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Décret du 31 décembre 1951 approuvant la délibération n° 11/51 du 
4 octobre 1961 du conseil représentatif du Moyen-Congo modifiant 
le code local des impôts directs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française ; 

tu la délibération n° 11/51 du 4 octobre 1951 du conseil représen- 
tatif du ma pe nr modifiant le code local des impôts directs; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Est approuvée la délibération ne 11/51 du 4 octobre 195f 
du conseil représentatif du Moyen-Congo modifiant le code local des 
impôts directs. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécotion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officier de l'Afrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 
R. PLEVEN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





à 


Déoret du 31 décembre 1951 approuvant la délibération n° 12/51 du 
4 octobre 1951 du conseil représentatif du Moyen-Congo modifiant 
les règies d’assiette des patentes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française ; 

ju la délibération ne 12/51 du 4 octobre 1951 du conseil représen- 
tatif du Moyen-Congo modifiant les règles d’assiette des patentes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu: 


Décrète : 

Art. îe, — Est approuvée la délibération susvisée ne 12/51 du 
& octobre 1951 du conseil représentatif du Moyen-Congo modifiant 
les règles d'assiette des patentes. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 


de la République française, au Journal o/Jiciel de l'Afrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1%1. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


R. PLEVEN, 





he. de 
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Décret du 31 décembre 1951 approuvant la délibération n° 8/51 du 
12 octobre 1951 du conseil représentatif du Gabon moditiant les 
règies d'assiotte de la contribution des licences. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le port du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le ret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française ; 
u la délibération ne 8/51 du 12 octobre 1951 du conseil représen- 
tatif du Gabon modifiant les règles d’assiette de la contribution des 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — Est approuvée la délibération susvisée n° 8/51 du 
@& octobre 1951 du conseil représentatif du Gabon modifiant les 
Pègies d’assiette de la contribution des licences. 

Art 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


tion du présent décret qui sera publié au Journal of'iciel 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique équato- 
française et insé 


au Bulletin officiel du ministère de la France 
-mer. 


Fait à Paris, le % décembre 1951. 





R. PLEVEN, 
Per le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
+0+- nes 





Décret du 31 décembre 1951 approuvant la délibération n° 15/51 des 
15 et 16 ectobre 1951 du conseil représentatif du Tchad modiliant le 


code local des impôts directs. 


Le } sident du « eil des mi . 

Sur le ppori du om { la 1 \ve d ‘er 

Vu le décret du 2 t 1936 portant rt | « L'res 
re} ilatives ! oriaie Afr équator [ri 

Vu la délibéra 1 | des ! et 16 octobre 1%1 vil 
représ tatif d | «dl Tr nt le od { les imp 5 

Le mseil d Etat | { { i <) 4 

Déc rè le 

Art. fer, — Est approuvée la dé s Î | des 
15 et 16 octobre 1951 du conseil représentatif du 1 | liant le 
code local des impôts directs 

Art, 2 - Le ministre de la HE e d'outre-mer est hargé de 
l'exécution du présent décret q sera publié au Journal offre 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique équate- 
riale française, et inséré au Bullet iciel du m France 
d'outre-mer 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951 

} PLRVEN 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





.— 


Décret du 31 décembre 1951 portant non-approbation de la délibéra- 
tion n° 16/51 du 15 octobre 1951 du conseil représentatif du Tohad 
portant création d'une taxe sur l'expédition des viandes hors du 
territoire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 octobre 1916 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française; 

Vu la délibération ne 16/51 du 15 octobre 19%1 du conseil représen- 
tatif du Tchad portant création d'une taxe sur l'expédition des 
viandes hors du territoire ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. der, — N'est pas approuvée la délibération susvisée no 16/51 
du 15 octobre 1951 du conseil représentatif du Tchad portant création 


d'une taxe sur l'expédition des viandes hors du territoire. 

Art. 2. — Est annulé le tarif fixé par la délibération susvisée. 

Art, 3. — Le minstre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équaio- 
riale française, et instré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 

R, PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUIXOT 





+ EE. 
L 4 À 


Décret du 31 décembre 1951 approuvant la délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française du 12 novembre 1051 
modifiant le tarif des droits d'entrée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-m: 

Vu la loi du 29 août 1957 portant création du grand « eil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du 12 novembre 1951 du grand con 
l'Afrique occidentale française modifiant le tarif des droits d'e 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée du 12 novembre 1951 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, modifiant le tarif des droits d'entrée, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 91 décembre 1951. 


H. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
a a 2 D —— _——_—““ 
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Déoret portant promotions dans le corps des administrateurs 
de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 16 novembre 1951: page 11392 
dr colonne, au lieu de: « Jury (Mathieu), date de promolion: 
44 avril 1951, rappels pour services militnires conservés: 8 mois 
17 jours », lire: « Jury Mathieu), date de promotion: f+ août 1954, 
pappels pour services militaires conservés: 8 mois 17 jours », 








Complément à l'arrêté du 15 juillet 1951 instituant 
un conseil supérieur consultatif des affaires sociales d'outre-mer. 
Par arrêté en date du 17 décembre 1951, l'arrêté du 15 juillet 1954 
portant institution d'un conseil supérieur consultatif des affaires 
sociales d'outre-mer est complété comme suil, en son article 2. 
Après : 
« Un représentant des missions prolestantes ». 
A} vuter : 
« Un représentant des œuvres sociales féminines. 
« Un représentant de la fédération des familles françaises Ce la 
France d'outre-mer ». 





+ @ + 


Mise on position de mission des membres de l'équipage de l'avion 
du haut commissaire de France à Madagascar. 


Par arrêté Cu ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 décembre 1%, M. Martin (Georges), lieutenant hors cadre 
MM. Dugardin (Clovis) et Marcouille (René), adjudants-chefs, aïîn 
que M. Stock (Raymond), adjudant, en service détaché, respecti- 
vent chef de bord et membres de l'équipage de l'avion du haut 
commissaire de la République à Madagascar, sont placés dans La 
osition de mission en France pour une curée maximum d'un mois 
£ compter de la date d'arrivée dans la métropole. 


ER. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 20 décembre 1951, M. Rivière (Jean), administrateur 
en chef de c'asse exceptionneile de la France d'outre-mer, directeur 
des finances et de la comptabilité du haut commissariat de Mada- 

ascar, est placé cans la position de mission en France pour compter 

u %0 novembre 194 et pour une durée maximum de nn mois, pour 
traiter, en Maison avec les services du département, diverses ques- 
tons financières intéressant le territoire. 


à © VV 
Administration centraie 








Par arrêté en date du 20 décembre 1951, la démission de son 
emploi offerte par Mme d’'Agostino (Monique), employée de bureau 
de %e échelon de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est acceptée pour compteæ du 12 novembre 1951. 


+ + 





Chemins de fer, 





Par arrêté en date du ?6 décembre 1951, dans le cadre général 
des chemins de ter de la France d'outre-mer, fl a été attribué à 
M. Pigrée (René), chef de section, un rappel d'ancienneté pour 
services militaires de 1 an 2 mois À jour pour services pendant la 


gurrre 1939-1945. 
ce+ 





infirmières. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du 21 décembre 1951, l'arrêté du 28 décembre 1950, nommant 
Mlle Goger (Rosalie), infirmière coloniale, est rapporté. 

JD me 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer du 2 
décembre 1951, Mme Laurens (Suzanne), née Barbier, infirmière 
coloniale stagiaire, est titularisée à l'emploi d'infirmière coloniale 
de 5 classe pour compter du 22 décembre 4951. 


++ 





Sages-femmes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer du 49 décerm- 
bre 1951, Mlle Kourelssi (Fanta}, est nommée sage-femme coloniale 
stagiaire pour compter de la veille de la date de son embarquement. 


OS  - —— 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer du 26 décem- 


bre 1951, Mile Sow (Rokiatou), est nommée sage-femme coloniale 
slagiaire pour compter de la veille de la date de son embarquement. 





—t# 0 + 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Déoret n° 51-1524 du 31 décembre 1951 modifiant et oomplé- 
tam le déoret n° 46-2768 du 27 novembre 1948, portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines. y 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du vice-président du conseil, ministre des finances et des affai- 
res économiques, du ministre du budget et du ministre de l'in- 
dustrie et de y 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 19%46 portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — L'article 49 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946, portant organisation de la sécurité sociale dans les 
mines, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 49. — Le taux de la cotisation due au titre de l’ar. 
ticle 48 est déterminée annuellement, tant pour les accidents 
du travail que pour les maladies professionnelles, d'après la 
gravité du risque dans chaque catégorie. La fixation de ce taux 
est opérée par l'union régionale, sur avis du comité technique 
et d'après les règles fixées par arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du ministre chargé des 
mines, après avis du conseil d'administratign de la caisse auto- 
nome nationale de la sécurité sociale dans les mines. » 

Art. 2. — L'article 74 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 74. — Les disponibilités i:s organismes de sécurité 
sociale dans les mines peuvent étre déposées en compte eou- 
rant, aux chèques + — à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à la Banque de France ou dans les banques autorisées par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale à tenir 
les guet de disponibilités courantes des caisses de sécurité 
sociales. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 181 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1M6 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 181. — Les ingénieurs en chef des mines contrôlent 
la gestion des sociétés de secours minières et de leurs unions 
régionales. 

« Dans le délai de huitaine suivant la communication prévue 
aux articles 22 et 32 du présent décret, l'ingénieur en chef des 
mines peut, par une notification adressée à l'organisme inté- 
ressé suspen re, jusqu'à décision du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, l'exécution de la délibération du conseil d'’ad- 
ministration de la société de secours minière ou de l'union 
régionale lorsqu'elle lui parait contraire à la loi ou de nature 
à PT l'équilibre financier de la société de secours 
ou de l'union régionale. 

« Si la décision ministérielle n'intervient pas dans le délai 
d'un mois à compter de la notification susvisée, la décision du 
conseil d'administration devient exécutoire. 

« Les délais ci-dessus prévus sont doublés à l'égard des déii- 
bérations concernant l’action sanitaire. » 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 182 du décret da 
21 novembre 1946 susvisé est modifié ainsi : 

« Cet arrêté nomme un administrateur provisoire et fixe la 
date À laquelle il sera procédé à l'élection d'un nouveau eon- 
seil d'administration; cette élection devra avoir lieu dans un 
délai de trois mois. » 

Art. 5. — L'article 183 du décret n° 46-2769 du 27 novers- 
bre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les 
mines est complété ainsi qu'il suit: 

« Les délibérations du conseil d'administration de La caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, à l'ex- 
ception de celles qui, en vertu du présent décret, doivent être 
soumises à approbation peuvent, pour les motifs visés à l’ali- 
néa 2 de l'article 181, faire l'objet d'une opposition soit da 
ministre du travail et de la sécurité sociale, soit du ministre 
des finances et des aflaires économiques, soit du ministre du 
budget, soit du ministre chargé des à 
qui suivent la communication à eux faite des délibérations. 

« En cas de carence du conseil d'administration de la caisse 
autonome nationale de nature à compromettre le fonctionne- 
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ment du service imposé par la loi à ladite caisse, le minietre 
du travail et de la sécurité sociale, après accord avec le minis Décrite 
tre chargé des mines, peut, à l'expiration d'un délai de huit Art, te En ce qui concerne les départements de la Gua 
urs à compter d'une mise en demeure restée sans effet, pres deioupe. de la Guvane f * de la Martinique et d À 
crire les mesures nécessaires à ce fonctionnemit ni, et nolam k | - la 7 |A n 1 | ‘ n la 
ment ordonner au directeur et au trésorier l'exécution d'une l'ord ; { tobre 1945 est fixée « : 
pr mo ou le recouvrement d'une recette, ou procéder À cette litain \ 4 GO fra no» à ! t ! ir- 
exécution ou à ce recouvrement, » ticle 147 du d t du s" 1446 t . 
Art. 6. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le : sira . : - L 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires ù sens y iUX | uu 
économiques, le ministre du budget et le miristre de l'indus- is 
trie et de l'énergie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Art. 2 Le n en 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vi ir pe tal 1951 
officiel de la République française. Art. Le n T t ile, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1951. le ministre de l'agriculturt vice pt t du ons Ini- 
R. PLEVEN. nistre des finar et des affaires 4 ( tre 
Par le président d conseil des ministres: du budget sont chargés, cha \ € ] ( à 
: . : l' t Uo! lu présent décret ju era ! bi 1 Jou 11 [fa î 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, L L” R bios fra! pie ; —. 
hu { 1D11U "IE lait ait 
PAUL BACON, | 1 . 
Fait à Paris, le 31 à nbre 1951 
Le vice-président du conseil, r VEN 
ministre des finances el des affaires économiques, Var le président du cor des min 
RENÉ MAYER. Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Le ministre du budget, PAUL BACON 
PISBRRE COURANT. Le vice-président du const il, 


Le ministre de l'industrie et de l'éneryie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


“+. D de 
=. à. de 





Décret n° 51-1525 du 31 décembre 1961 modifiant, en ce qui 
concerne les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions 
du décret n° 50-1410 du © novembre 1950 modifiant le dé- 
orêt n° 48-593 du 30 mers 1948 et l'article 2 du dé- 
eret n° 48-003 du 30 mars 1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'agriculture, du vice-président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, et du ministre 
du budget, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, 
de la Martinique et de Ja Réunion; 

Vn l'ordonnance du 2 février 1945, modifite, organisant eur 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs salariés 
et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d'invalidité 
des assurances sociales ; 

Vu le décret du 17 octobre 1947 organisant la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion; 


Vu le décret n° 48-593 du 30 mars 1948 étendant le bénéfice 
de l'ordonnance du 2 février 194%, modifiée, organisant eur 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d’inva 
lidité des assurances apciales aux départements de la Guade- 
re de ja Guyane française, de la Martinique et de la 
téunion ; 


Vu le décret n° 48-603 du 30 mars 19M8 étendapt aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion les dispositions du titre IV de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale; 

Vu la loi n° 48-1306 du % août 1948 portant modification du 
régime de l'assurance vieillesse, et notamment l'article 22; 

Vu le décret n° 50-1410 du 9 novembre 1950 modiflant, en 
ce qui concerne les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de Ja Martinique et de la Réunion, les dis 

sitions du décret n° 48-593 du 30 mars 18 étendant le 

néfice de l'ordonnance du 2 février 1945. modifiée, organisant 
sur de nouvelies bases les allocations aux vieux travailleurs 
salariés et modifiant le régime des pensions de vieillesse et 
d'invalidité des assurances sociales aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion et modifiant l’article 2 du décret n° 48-693 du 
30 mars 1948; 


Vu la loi du 26 septembre 1951 portant majoration des taux 


de l'allocation temporaire, de la retraite aux vieux travailleurs 
salariés et des prestations familiales 





11 


mamsire des finances el des a/]a 
RENE MAYHN 


[MAREE: pri ques, 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de l'agrurullure, 
CAMILLE LAUREN 


— 0e — -— — 


Modifications à l'arrêté du 23 juin 1947 fixant les tarifs de divers 
émoluments et indemnités alloués en application de la loi n' 46- 
2426 du 230 octobre 1946 sur la prévention et la répar=tion des aoci- 
dents du travail et des maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le garde dr CAUX, 
minisire de la justice, et ke ministre du burgrt 

Vu l'ordonnance ne 46-220 du 4 octobre 1M5 por | val on 
de la sécurité sociale, notamment les articles 3 et 10 (2 di uiite 


ordonnance ; 

Vu la loi n° 46-2426 du 90 octobre 1%46 sur la prévention el la répa 
ration des accidents du travail et des maladies prof: es, et 
notamment son article 26; 

Vu le décret ne 46-2359 du 931 décembre 1%6 portant rèslement 
d'administration publique pour j'application de iadile loi, « am 
ment le titre 1V dudit décre!; 

Vu le décret me 47-711 du 15 avril 147 relalif à l'application aux 
régimes spéciaux de Ja loi du 30 octobre 1M6; 


Vu l'arrêté du 23 juin 19435, modifié por celui du 8 juin 1:48, 


Arréltent 

Art. Ÿer L'article 5 de l'arrêté du 23 juin 147 modifié par celui 
du 8 juin 19%48 est à nouveau modifie comtne suil 

{er alinéa Sans changement 

2* alinéa Ainsi modif 

« S'i est élabli que le déplacement du tfmolr ] Pour «6 
rendre à la convocation de l'enquéteur » (Le reste L'e- 
ment.) 

3° alinéa - Sans changement 

& alinéa. — + Lorsque le témoin est tra Il il 
a droit en cas de déplacement entrainant e | 11 
à une indemnité pour perte de 4 \ for! 6) 
par vacalion avec maximum de deux ns par jour 

Art. 2 — Le directeur géntral de Ja ! ‘ 1le eat RL L. 
l'application du présent arrêté, qui ser ( 1 Journal wjlicie 
de la République Française, 

Fait à Paris, le 17 décemil 1951 

Le ministr du travau et de lu veu Cale, 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du rabinet, 
pRANE, WATINI 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du Cabinet, 
OLAF LALANPENTIEN 
Le ministre du budget, 
Pour le pministre { if le tion? 
Le directeur du Cabinet. 
MANTIAL SIMOx 


— +. 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT b& L'OIse 
Par arrêté du munisitre du travail et de la sécurité sociale en date 
" décembre 1951, ont été approuvés les slatuis de la société 


du 2? 
mutualiste d'entreprise ctrapres 
L'idéal mutualiste, n° 60-570, à Francières (Oise). 


— 06 — — 
DÉPARTEMENT DE S\Ô0NE-ET-Lotne 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 27 décembre 1951, ont élé approuvés les statuts de la société 


mutualiste ci-après 
Sociéié d'aide mutuelle de l'industrie et du commerce de Saûne-et- 


Loire, n° 71-28, à Chalon-sur-Sadne, 


- -— eee —— 


DÉPANTEMENT DE 14 Drôme 


Psr arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 23 décembre 1951, ont été approuvés les statuts de la société 
muiuatiste CI-apres : 

La Fraternité coloniale, ne 26-415, à Valence (Drôme). 


— +06 — 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 





Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du % décembre 1%, ont été approuvés les statuts de la 
sociélé mutualiste ci-après: 

Groupement margonnais, ne 31-891, à Margon. 


— 0 ©—— 


DÉPARTEMENT DR LA SAVOIE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du ?% décembre 1951, ont ‘élé approuvés les étatuts de la 
société anulualiste ci-après 
Mutuelle savoisienne, ne 73-378, à Aix-les-Bsins, avenue Paul-Doumer. 


++ — 





Fusion de sociétés mutualistes. 


Dévanremuent pe La CÔTE-D'OR 
Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 27 décembre 1951, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Société scolaire de secours mutuels et de retraites du 
canton de Bligny-sur-Ouche, ne 21-26, à Bligny-sur-Ouche (Côte- 
d'Or), avec la société mutualiste dite Sociélé scolaire de secours 
mutuels et de retraite du canton de Pouilly-en-Auxois, ne 21-273, à 


Pouillv-en-Auxois (Côte-d'Or). 
x €-—— 


DÉPARTEMENT DK LA MAnNE 
A 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 27 décembre 1951, a été approuvée la fusion ce la société mutaliste 
dite Société de secours mutuels, ne 51-294, à Mardeuil, avec la 
société mutualiste dite Société mutualiste de Saint-Vincent, ne 51-48, 





à Epernay. 
060 S——— 
DÉPARTEMENT DH LA SEINE 
Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 23 décembre 1951, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L'Abondance, ne 75-723, à Paris, avec la société mutualiste 
dite La Protection mutuelle, ne 73-1340, à Paris. 


— 


Conditions d'étiquetage des récipients contenant des dérivés chiorés 
d2s hydrocarbures acycliques ou des produits à usage industriel qui 
en renterment. 


tif au Journal ofliciel du 2 décembre 1%51, page 12748, 


Re tiicali 
dre colonne, article 8, # alinéa: 
Au lieu de 
« À la partie inférieure de l'étiquette ou de l'inscription figureront 
les mentions suivantes: 
« Surveilla médicale... », 
Lire 
« À la partie éneure de l'étiquette ou de l'inscription figureront 
les mensions suivantes 
« Prescriplions à observer, 
« surveillance médicale. » 


———— 0 © @——— — 





Comité technique national provisoire des transports 
et de la manutention. 





Par arrêté en date du 18 décembre 1951, est nommé membre du 
com'té technique national provisoire des transports et de la manu- 
tention, en qualité de représentant titulaire des employeurs : 

M. Julien Brunhes, en remplacement de M. Danel, démissionnaire. 


ie. de 
+0 





LA 


Comité technique central de coordination. 


Par arrêté en date du 19 décembre 1951, est nommé membre é@ 
comité technique central de covurdination, en qualité de représen- 
tant suppléant des employeurs re:evant du comité technique natio- 
nal des transpo:ts et de la manutention : 

M. Julien Brunhes, en remplacement de M. Danel, démissionnaire 


000 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 6 décembre 1951, pris conformément aux dispost- 
tions du décret du 16 janvier 19%%6, modifié par le décret du 3 jan- 
vier 1948, ont été nommés inspecteurs de ja sécurité sociale, 
à compter de la date figurant au regard de leur nom, les rédac- 
teurs des directions régionales de la sécurité sociale ci-après dési- 
gnés, précédemment chargés des fonctions d’inspecteur de la sécu- 
rité sociale et inscrits sur la liste d'aptitude à cet emploi en date 
du 6 décembre 1951: 

MM. Chambraud, Orléans, fer mai 1951. 

Cotton, Marseille, 1 mai 1951. 
Gardy, Montpellier, fer mai 1951, 
Priet, Rennes, 1er mai 1954. 

Trentesaux, Lille, 1° mai 1954, 


D 22—— 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1951, p. 13003, 
%æ colonne : 

Au lieu de: 

« Par arrêté du 21 décembre 1951, M. Lacquement, contrôleur 
général de la sécurité sociale, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à ‘“ompter du 2% décembre 1%1, est nommé <ontrôleur 
général de la sécurité soclale »; 

Lire : 

« Par arrêté du 21 décembre 1951, M. Lacquement, contrôleur 
général de la sécurité sociale, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 25 décembre 1951, est nommé <contrüleur 
général honoraire de la sécurité sociale ». 


—(cuv 
Décision portant homologation de machines à meuler. 











Rectificatif au Journal efliciel du 9 novembre 1951 (décision du 
29 octobre 1951) : page 11128, 1re colonne, article 1er, % ligne, au lieu 
de: « No 1 — 1704 — D. 1051, type 76 DMGV, puissance 11 CV », 
lire: « No 4 — 1704 — D. 1051, type 76 DMGV spéciale, deux moteurs 
d'une puissance de 11 CV chacun ». 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-13 du 3 janvier 1952 fixant les indemnités 
allouées aux rapporteurs de la commission insiituée par 
l'article 11 du décret n° 50-898 du 2 août 1950. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de ja recons- 
truction et de l'urbanisme, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctivnnaires de l'Etat et aména- 
gement des pensions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 50-834 du 21 juillet 1950, article 14, instituant 
des primes À la construction; 

Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950 pris en applicatiun de 
ladite lui et notamment son artice 11; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : Tableaux d'avancement de l'année 1961 pour les grades de contrôleur 
Art. 1#*. — Il peut être alloué aux rapporteurs auprès de la et de vérificateur titulaires de l'administration centrale. 


commission instituée par l’article 11 du décret n° 50-808 du 
2 août 1950, sur la proposition de son président, des vacations 
dont le taux unitaire est fixé à 50 F s’il s'agit de non-omction- 
paires et à 30 F s'il s’agit de fonctionnaires en activité de 
service. 

Le nombre des vacations à allouer pour chaque dossier ne 
peut étre supérieur à 10 que pour 10 p. 100 des dossiers exa- 
minés par la commission. 

Le montant total des indemnités allouées à chaque rappor- 
teur ne peut, en aucun cas, excéder 36.000 F par an. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés de l'application du 

ésent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
Pique française et dont les dispositions prennent effet à comp- 
ter du {* janvier 191. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1962. 

R. PLAVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du huäget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAII LARD. 


++ 





Prix de vente de brochures, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1951, page 12749, 
{re colonne, 2° alinéa, îre ligne, au lieu de: « 74 F l'exemplaire », 
lire: « 75 F l’exemplaire » 





++ 


Tableaux d'avancement de l’année 1951 pour les grades 
de sous-directeur et de contrôieur titulaires à l'administration centrale 





Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 décembre 19%1, sont inscrits au tableau d'avancement 
ur l'échelon exceptionnel du grade de sous-direcieur titulaire de 
‘administration centrale du ministère de la reconstruction el de 
l'urbanisme, valable pour l'année 1%1: 

MM. Delage (Robert), Raynard (Emil). 
» ———— 4 @-8————— 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 29 décembre 1%1, sont inscrits au tableau d'avancement 
ur la classe exceptionnelle du grade de contrôleur titulaire de 
F'administration centrale du minisière de la reconstruction et de 
l'urbanisme, valable pour l’année 191: 
MM. Gaubert (Jean), Voltz (Georges). 
— 4 6 &—— 


PROMOTIONS 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 décembre 1%1, M. Delage (Robert), soue-directeur titu- 
labre, 3% échelon, est promu sous-direcieur titulaire, échelon excep- 
tionnel, à compiler du der janvier 1961. 





Par arrêté da ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 décembre 1%1, M. Raynard (Emile), sous-directeur ttu- 
laire, 3e échelon, à l'administration centrale du ministère de a 
reconstruction et de l'urbanisme, est u sous-direcieur tituiatre, 
échelon exceptionnel, à compter du îe janvier 4961. 

— — 20 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 décembre 49%, M. Gaubert (Jean), contrôleur titulaire, 
4e échelon, à l'administration centrale du ministère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, est promu contrôleur litulaire de classe 
exreptionnelle, à compter du 16 octobre 419654. 





ar arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 décembre 19%, M. Voliz (Georges), contrôleur titulaire, 
ï° échelon, à l'administration centrale du ministère de la rerons 
ruction et de l'urbanisme, est promu contrôkeur titulaire de classe 
exceptionnelle, à compter du dr mars 19541. 
—_— © — 





— ——— 





Par arrêté du ministre de la reconstruction el de l'urbanisme en 
date du 29 décembre 49%, sont Inscrits au t#bleau d'avancement 
pour le grade de contrôleur tilulaire de l'administration centrale 
du minisère de Ja reconstruction et de l'urbanisme, valable pou 
l'année 49%+, les vérificateurs tilulaires dont les noms guivent 
4 MM. Contet (Maurice). 3 MM. Biousse {Louis}. 

2 Roux (Pierre). 3 Cartereau (Roger), 


—— 0  — — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 29 décembre 1%1, sont inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade de vérililcateur titulaire de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, valable pout 
l'année 19%1, les chels de groupe el commis liluliaires dont Les 
noms suiven,.: 


1 MM. Gastinger (Roger). 6 M. Bouchial ‘René). 

2 Mellaza (François), 6 Mies Perroel !Madeleine). 
3 Mie Duminy (Andrée), 9 Koenig (Paulette). 

4 MM. Pointet (Maurice). 10 Srouarnec ({Liselte) 
5 Chambellant (Jean). 10 M.wros (Auguste). 

6 Mme Ardiet (Suzanne). 12 Mie Prevost {Marcelle}. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la population et de l'entr'aide sociale, 
2 
Par arrêté en date du 15 décembre 1951, M. Sividr André), coms 
mis principal de classe exCÆeptio inélle à la dire 10n dé parte mentale 
de la population et de l'entr'aide sociale de la Corrèze, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1er janvier 1932 
——@ @ &-—— ——— 


Sanatoriums, 


Par arrêté en dale du 10 décembre 1951, M. le docteur Dupoirieux, 


reçu au concours des méderins des services anlituberculeux du 
11 décembre 1950, est nommé médecin adjoint au sanatorium d'Oissel 
Seine-Inférieure), en remplacement de M. je docteur Mercier, 
appelé à d'autres fonctions 


————*+" 0 + 


Par arrêté en date du 21 décembre 1951, M. le docteur Hervouet, 
reçu au concours des médecins des services antituberculeux du 
> décembre 1949, est nommé médecin adjoint au sanatorium de 
Sain!-Sever (Calvados), en remplacement de M. je docteur Leys, 
démissionnaire. 

—._p eo eo — 


Par arrêté en date du 21 décembre #%1, M. le docteur Lehot 
(Jean), médecin à temps complet des dispensaires antiluberculeux 
des Côtes-du-Nord, est nommé médecin adjoint au sanatoriumn inter- 
départemental de Saint-Gobain (Aisne), en remplacement de M. le 
docteur Burzoni, appelé à d'autres fonctions. 


--— 20e — 


Par arrêté en date du 21 décembre 1951, M. le docteur Rouscean, 
médecin odjoint au sanatorium de la Guictie (Saône-et-Loire), 
est muté, en la même qualité, au sanatorium de Dreux (Eure-et- 
Loir}, en remplacement de M. le docteur Strehainno, appelé à 
d'autres fonctions. 





LLLRZ 
Liste d'inscription des laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la Loi du 18 mars 1946 por!lant statut des laboratoires d'ana- 
lyses médicales, notamment Farticle 4e: 

Vu le décret du 18 mai 196 partant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1946, et spéciale- 
ment l'article 5; 

Vu le décret du 10 septembre 1917 étendant à l'Algérie la loi du 
18 mars eusvisée ; 

Vu l'avis du consell! supérieur des laboratoires d'analyses médie 


cales, 
Arrête : 
Art, 1e, — Sont inscrits avec numéros ci-desst eur 
la liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le 


ministère de la santé publique et de ja popula 

2334 Le laboratoire de M, Reybaud, pharmacien, 22, rue Picois, À 
Loches (Indre-et-Loire) 

23% Le laboratoire de M. Rousselet, pharmacien, 9, boulevard da 
la Répuldique, Nois7-le-sec (Seine) 
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22% Le laboratoire de Mme Petroff, pharmacien à Barbizon (Seine- 
et-Marne). 

2337 Le laboraloire de M. Fontaine, pharmacien, 32, rue Saint-Cor- 
neille, à Compiègne (Oise), 

238 Le laboratoire de M. Servonnat (Henry), pharmacien à Saint- 
Claude (Jura), 

2339 Le laboratoire de M. Fournier, pharmacien, 5%, rue du Port, à 
Lorient (Morbihan). 

2340 Le laboratoire du dispensaire Marie-Thérèse, 53, rue Gambetta, 
à Malakoff (Seine) (directeur: M. Gonnard, pharmacien). 

2311 Le laboratoire de M. Gineste, pharmacien, place de la Répu- 
blique, à Saint-Céré (Lot). 

23%12 Le laboratoire de Mme Vacquier, pharmacien, Sarlat (Dordogne). 

M3 Le laboratoire de Mme Lavenant-Heïmann, pharmacien à 
Saint-Gengoux-le-Naltional (Saône-et-Loire). 

2314 Le laboratoire de M. le professeur Fabre, docteur en médecine, 
25, rue de la Dalbade, à Toulouse (Haute-Garonne) (activité 
limitée à l'anatomo-pathologie). 

2%45 Le laboratoire de la clinique médicale de l'hôpital de la Con- 
ception, à Marseille (Bouches-du-Rhône) (directeur: M. le pro- 
fesseur Omer, docteur en médecine), 

2346 Le laboratoire du dispensaire de la S. NX. E. C. M. A., 90, boule- 
deb Kellermann, Paris (directeur: M. Le Breton, docteur en 
médecine). 

2347 Le laboratoire de Mle Bonnet, pharmacien, rue G.-Pillod, à 
Pontarlier (Doubs). 

2918 Le laboratoire de M. Raoux, docteur en médecine, 2%, rue 
Thiers, à Dinan (Côtes-du-Nord) 

2349 Le laboratoire de Mme Vial-Vermorel, pharmacien, #4, place 
Croix-Rousse, à Lyon (Rhône). 

2350 Le lahoraloire de M. Thouvenin, pharmacien, place Ronde, à 
Toul {Meurthe-et-Moselle). 

2351 Le laboratoire de M. Moreau, pharmacien, 16, rue d’Allier, à 
Moulins (Allier). 

2%52 Le laboratoire de Mlle Maillard, ,pharmacien, 67, Grande-Rue, 
à Romorantin (Lair-et-Cher). 

2353 Le laboratoire du sanaturium universitaire J. Arnaud, à Boufté- 
mes (Seine <t-Oise) (direcieur. M. Joussaume, docteur en 
médecine). 

23% Le laboratoire de l'hôpital civil de Sétif (Algérie (directeur: 
M. Derrieu, pharmacien). 

2355 Le laboratoire de biochimie de l'hôpital civil de Mustapha 
Algérie) (directeur: M, Sabon, pharmacien). 

23% Le laboratoire de M. Baurain, pharmacien, 34, avenue Cap- 
Glarner, à Saint-Ouen (Seine). 

237 Le laboratoire de M. Dechy (Michel), pharmacien, %, place 
d'Armes, à Elampes (Seine-et-Oise) 

358 Le laboratoire de M. Grecourt, pharmacien, 2, rue Jean-Jaurès, 
à Roeulx (Non). 

2559 Le laboratoire Bonnin-Papon, rue Winston-Churchill, à Lapalisse 
(Allier) (directeur: M. Bonnin, pharmacien) 

2360 Le laboratoire de M. Delmas, 119, avenue de Verdun, À Issy-les- 
Moulineaux (Seine) (directeur: Mile Albouy, pharmacien). 

2361 Le laboratoire de M. Michel, pharmacien, #3, rue de l’Université, 
à Montpellier (Hérault). 

2962 Le laboratoire de M. Peigne, pharmacien, 14, place M.-Pourpe, 
à Lorient (Morbihan). 

2363 Le laboratoire de M. Perriol, pharmacien, 54, rue des Marines, 
à Châteauroux (Indre) 

23%64 Le laboratoire de l'hospice national des Quinze-Vingts, 2%, rue 
de Charenton, à Paris (Seine) (directeur: M. Loisillier, docteur 
en médecine). 

2%5 Le laboratoire de M. Poindron, pharmacien, 13, avenue de Lon- 
gueil, à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise). 

2%6 Le laboratoire de l'hôpital de Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise) 
(directeur: M. Vannier, pharmacien). 

2367 Le laboratoire du centre régional de transfusion sanguine, 
53, boulevard Diderot, à Paris (directeur: M. Dreyfus, docteur 
en médecine). 

2%8 Le laboratoire de M. Bare, docteur en médecine, 1, avenue de 
la République, à Aurillac (Cantal), 


Art, 2. — L'article fer de l'arrêté du 8 juillet 1947 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
239 Le laboratoire de M. Cordier, pharmacien, 9, cité Malesherbes, 
à Paris (Seine). 
Art. 3. — L'article {er de l'arrêté du 24 mars 1960 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
4875 Le laboratoire de M. Combette, pharmacien, 38, boulevard Paoli, 
à Bastia (Corse). 
Art. 4. — L'article 1er de l'arrêté du 5 juin 1947 es! modifié ainsi 
qu'il suit: 
168 Le laboratoire de M. Schuh, docteur en médecine, 1, quai des 
Bateliers, à Strasbourg (Bas-Rhin) (directeur adjoint: Mlle 


Wehrung, docteur en médecine), 
Art, 5. — L'article 1e de l'arrêté du 22 juillet 1949 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
4751 Le laboratoire du groupement professionnel de Nanterre-Rueil, 
17, avenue du Maréchal-Joilre, à Nanterre (Seine) (directeur : 
Mlle Aknin, pharmacien). 





Art. 6. — L'article 4er de l'arrêté du 17 juin 1949 est modilé ainal 
qu'il suit: 

1724 Le laboratoire de biologie de l'hôpital de Neuilly (Seine) (direc- 
leur: M. Estève, docteur en médecine). 

Art. 7. — L'article {er de l'arrêté du 12 décembre 1947 est modifié 

ainsi qu'il suit: 

589 Le laboratoire Dumas et Champavier, 39, rue A.-Rarbier, à Fon 
tainebleau (Seine-et-Marne) (directeur: Mme Dumas, pharmia- 
cien; directeur adjoint: M. Champavier, docteur en médecine) 

Art. 8. — L'article 1er de l’arrc'é du 24 mars 1947 est modifié ain«x 
qu'il suit: 

47 Le laboratoire de M, Bregou, pharmacien, 14, rue du Chemin- 

de-Fer, à Enghien (Seine-el-Oise). 

Art. 9. — L'article 1er de l'arrêté du 21 juin 1950 est modifié ainsi 
qu'il sui : 

1915 Le laboratoire d'analyses médicales R. Bouchet, 155, avenue du 
Roule, à Neuilly-sur-Seine (directeurs: MM. Bouchet, pharma- 
cien, et Loisillier, docteur en médecine). , 

Art. 10. — L'article {er de l'arrêté du 26 janvier 1948 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

79 Le laboratoire Mayoli, 1, place Victor-Iugo, à Paris (Seine) 

(directeur: Mme Mayoli). 

Art. 41. — L'article 1er de j'arrèté du 16 février 1948 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

835 Le laboratoire de l'hôpital américain de Neuily, 63, boulevard 
Victor-Hugo, à Neuilly-sur-Seine (directeur: Mlle Weiti, phar- 
macien; section analomo-pathologie, directeur: M, Nezelof, 
docteur en médecine). 

Art, 12. — L'article fer de l'arrêté du 11 juillet 1951 est modifié ainsi 

qu'il suil: ; 

22353 Le laboratoire de M. Redon, pharmacien, 23, rue de Pierrelonds, 
à Compiègne (Oise) (section anatomopathologie: Mlle Redon, 
docteur en médecine). 

Art. 19%. — L'article 4er de l’arrêlé du 30 octobre 1951 est modifié 
ainsi qu'il suil: * 

2330 Le laboratoire de l'hôpital civil de Sélestat (Bas-Rhin) (directeur : 
M. Dubois, docteur en médecine). 

Art. 1%. — L'article 4er de l'arrêté du 24 mars 1951 est modifié ainsi 
qu’il suit: 
1882 Le laboratoire central de l'hôpital de Limoges faisant fonction 

de laboratoire départemental de la Haute-Vienne (directeur : 
M. Merle, docteur en médecine; section anatomopathologie, 
directeur: M, le professeur Durand). 

Art. 15. — L'article 1er de l'arrêté du 26 janvier 1948 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

704 Le laboratoire de M. Rouzioux, pharmacien, à Iauteville (Ain). 

Art. 16. — L'article 1er de l'arrêté du 14 novembre 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

580 Le laboratoire de M. Loiseleur, pharmacien, à Saint-Claude (Jura). 

Art. 17. — L'article 1° de l'arrêté du 8 juillet 1947 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

286 Le laboratoire d'analyses médicales, 26, rue du Commandant- 
Duhaïl, à Fontenay-sous-Bois (codirecteurs: M. Zotier et 
Mile Bonamy, pharmaciens). 

Art. 18. — L'article 4er de l'arrêté du 2 juin 1948 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

1222 Le laboratoire de M. Parinaud, pharmacien, 3, place Roger-Salen- 
gro, à Castres (Tarn). 

Art, 19. — Le laboratoire de M. Moreau, pharmacien, 23, avenue du 
Général-de-Gaulle, à Hyères (Var), enregistré sous le n° 218, est 
rayé de la liste des laboratoires en exercice. 

Art. 20, — Le directeur de l'hygiène pure et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1951. 

Pour Je ministre et par délégation : 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDÉ. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Déoret du 26 décembre 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 2% décembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la marine mar- 
chande, vu la déciaratirn du conseil de l’ordre en date du 22? décem- 
bre 1951 portant que les promotions et nominations du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la giorn 
d'honneur : 

Au grade d'officier. 


MM. 
Desclaire (Maurice), journaliste maritime, secrétaire de rédaction du 
journal de la marine marchande. Chevalier du 4 mars 19%, 
Doquin (Emile), chef du service des approvisionnements de la 
compagnie des messageries maritimes. Chevalier du 412 août 1935. 
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Le Fevre (P'erre), agent supérieur de ire classe au ministère de la 
marine marchande, Chevalier du 27 juillet 19%, 

Roy (Alexandre), directeur des services de la compagnie générale 
transatiantique en Tunisie. Chevalier du 4 mars 1%. 


Au grade de chevalier 
MM. 

aAuvray (Maurice), courtier d'affrètements marilimes; 34 

Cazenave-Perrasson (Germain), agent spécial de fre classe au minis 
tère de la marne marchande; 4% annuités. 

Cornudet (Xavier), ancien inspecteur général de la compagnie géné- 
rale transatlantique à Bâle; 43 annuités 

Dechaud (Jean), administrateur, 
flenne d'armement; % annuités. 

Keiler (Roland), présent de la fédération nabMons!e des svndicats 
de mareyeurs expéditeurs du Llloral français; 31 annuilés. 

Lambrecht de Coudekerque (André), directeur du comité de propa- 
gande pour la consomination du poisson; 32 annuilés, 

Leho (Louis), directeur administratif de la compagnie 
chargeurs de l'Ouest; 435 annuités, 

Lorho (Louis), inspecteur de la navigal'on et du travail 
Nantes; 35 annuités. 

Negri (Jean), entrepreneurs de 
3 annuilés. 

Pere (François), agent général de la compagnie des messageries 
maritimes; 2% annuilés. D 

Teillard (Robert), ingénieur en chef aux forzes et chantiers de la 
Méditerranée ; #2? annuités, 

Vinck (Emile), chef du serv 
gnie de navigation S. A, G. A./C. B. V. N.; 37 annuitlés, 

—_—_—_————————4 @ à —————  — —— 


innu'tés. 


directeur de la compagne chéri 


nantaise des 


maritime à 


travaux maritimes à Marseille; 


ipnnements de la cormpa- 


” 


ce des approvi 


Décret du 26 décembre 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Pa= décret du %6 décembre 1954, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de la ma 1 
la déclaration du conseil de l’ordre en date du 22 décembre 191 por 
tant que es promotions et nominalions du présent décret! n'on! rien 
ce contraire Tux rois, décrets et règl:ments en vizuear, sont promus 
ou nommés dans l'ordre nal:onal de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. : 
Gerard (Georgrs), officier mécanicien de fre clasce de la marine 
crarchande (le Havre 3756 HS). Inspecteur mécanicien à :a t’omna- 
gnie auxiliaire de ravigation, Chevalie: du 4 octobre 1918 
Pleven (Victor), capilaine de la marine marchande :Saint-Mala 599), 
Chevalie” du 15 Janvier !938. 
Raffi (André), capitaine au :ong cou’s 
ment à sa Société algérienne de navigalion pour ;' 
Chevalier du 26 décemb’e 1927 


(Alger 1764) Capitaine dJ'arme- 


\frique du Nord. 


Au grade de cheralier. 
MM 

Avron (Léon), patron au bornage, patron du canot de sa 
Caia!s; 32 anuultés 

Bouge (Emie!, caplliaine au 
28 annui!lés, 

Colicter (Jean;, capilaine au long cours, commandant du paquebot 
« Général-Leclerc »; 33 annuilés 

Cru“hon !{Jean), capitaine au long cours (Marsel'le 
d'armement à ;a Compagnie Fraissinet; 23 annuilfs, 

Cusset (Georges), officier mécanicien de {re casse d: la marine mar- 
chande (Rouen 613 HS\, inspecteur général! des machines à la 
Compagnie générale transatiantique; 35 annuilés 

Guiilaume (Ernest), inscrit maritime {Auray 51%61 HS); 27 annuités. 

Hervy (Arsène), capilaine au long cours (Saint-Nazaire 1824 HS); 
37 annuité:. 
croix (Louis), capitaine au iong cours (Nantes 413 

Le Bescond de Coatpont (Yves), capitaine 
6150 HS), commandant du « Pasteur »; 31 Ï 

Leonelty (Michel), officier mécamicien :Rordeoux 6:37), ancien chef 
mécanicien du « Pasteu: »; #1 annuités 

Ma’: (André), officier radiotélégraphiste (Marseiie 212%), 25 annui 
lée 


ive'age de 


{Malo 1153 HS); 


iong course {Sa 


17231, chef 


: 60 annuilée. 
(Brest 


cours 








Rebu!fat (Maurice), commissaire de la marine mar:hande {Marseille 
19159) ; 25 annuilés. 

Rubatto (Marcel), officier mécanicien (le 
tés. 

Santelli (Louis), 
© annuités, 
Toute (Cé;estin), capitaine au long cours (le Havre 93013 HS), pilote 

de la station Rouen-Avai; 44 annuilés. 


+0 ——— ape 





Havre 3776 HS); 20 annui- 


capitaine au long cours (Marseille 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNSE Yo, - SESSION EXTIAONDISAINE 








Ordre du jour du vendreäi 4 janvier 1952. 


A quinze heures. 1re SÉANCE PUBLIQUE 


1 Vérifk ion le pouvi N « s réservt ju n18 
déba 
lerriloire du Moven-Congo oliège des ci ens d | per. 
sonnel), — M, Coruig:ion-M: raf 
2. — Vote du projet de loi ne 1207 relutif à va ment deg 
juge de paix et des lppéants rétribue de jus le paix N 1954, 
— M. Pier:e Garet, rapporteur suus réserve qu'il n'5 pas dé] ) 
3. — Vote du projet de joi (n° 1805) tendant à rendre ap; 
dans ‘es territoires d'outre-mer, au Togo et su Cote \ la loi du 
11 février 1951 abrogeant les dispositions Wégislative lui, € naticre 
de droit commun, suppriment ou limitent le droit qu pa it aux 


que d'accorder le sursis aux peines qu'ils moncent et de faire 
énéficier le coupahe des circonslanres atténuantes NO JUN, — 
M. Ninine, capporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait ; dé! 

4. — Suile de la discussion du projet de loi {ne 199%) et d ettres 
rec'iicatives (n°5 2233 et 23321 au projet de loi int réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952 Nes 2135-2204-2222 — M, Char'es Barangé, rapporteur 
généra!, 

5. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952, 
Nos 2192-2307. — M. Charles Barangé, rapporteur g: 

6. Suite de la disrussion, en deuxième lecture, d textes budgé- 


laires amendés par le Conseil de la Rép iblique 


A vingt el une heures, — ?* SÉixcr PURIQUE 


Suite des discussions inseriles à l'ordre du jour de la 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 4 janvier 1952. 


Ne 2095. — Proposilion de résa'ution de M 
à inviler le Gouvernement à 
officiers de gendarmerie et de la garde républicaine trenioyée 
à la Commission de la 


Ne 209: — Propa ilion de loi de M Hue tendant à no'éler 


l'article 53 de la loi du 3% octobre 1916 eur la } « et 
la réparalion des accidents du travail et amaludi | ’ h- 
nelles (renvoyée à la commission du trava 

No 210) 11 — Pr position de réso!ution de M. Ca ra tendan m1 
inviter le Gouvernement à ne pas relarder d ve l'amé 
hazement de chules d'eau dans le départen du \riv se 
renvoyée à la commission de la prod \ istrielle 

No 2101 1}, — P oposilion de loi de M. Mar Noët tend ) 11- 
lier les modalités de f etnent de ra \ jus da a 


de la Champagne déiimitée aux fins de champuz tion par 
les coopéralivez de stock 
voyée à la c« 


Ne 2192 1). 


age ou kez vivrero expo rl ni- 


MimniISSIoOnN des bo 


— l'roposition de résolution de M 


inviler le Gouvernement à ne pas 7 ler Ja ie LE 
nagerment de chutes d'eau da e d rlerne le h 4- 
Alpes (renvoyée à la commission de la produ » induetrielle)}a 

Ne 2103 1), — Propa \ de rés:a'utior le Mn n “Æ t À 
inviter le Gouverneme à ne pas re dava , né 
nagerment de chu!e d'ean dar département de \ ron 
(renvoyée à la comm \ de produ ] 

No 9101 1. — Pro! de n \ de M. Bar n t A 
inviler je Gonverneme \ ne pa retarder d | e l'amé 
nazem de toute avan da e d « l \ 64- 
Marilin ren e à 1 l | } 1% 
tr « 

No 2105 !1) P | éu , \f A'lred ( < nt 
à inviter le G erIne \ ne | : 14 
nagement de ;a eau d r- 
tement d | ce à la 1 n 
indu Ce}. 

No 2106 (1). — Pro! n de résolution de M. ( endant à 
inviter le Gouvernement à ne I r' | ‘ né- 
nagement de chutes d'ean dans le dépar t 4 EE. @ 
(renvoyée à la commission de la production industrielle), 
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Me 2107 (1). — Proposilion de résolution de Mme Grappe tendant à 
inviter le Gouvernement à ne pas relarder davantage l'aména- 
gement de chutes d'eau dans le d tement de la Haute- 
Savoie (renvoyée À la commission la production indus- 
trieile). 


Me 110. — Avis de M. Alcide Benoît, présenté au nom de la com- 
mission des moyens de communication sur la proposition de 
loi tendant à modifier da loi du 2 août 149 ayant pour objet 
de venir en atde à sertaines catégories d'aveugles et de grande 
infirmes, 


Me 2118 Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez, fait au nom de Ja 
commisson de la famille, sur la proposition de loi tendant à 
moditler l'article 24 de la loi du 14 juillet 1905, relative à l'assis- 
tance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incuraldes 
privés de ressources. 


Me 21%. — Proposilion de loi de M. Minjoz tendant à modifier l'acte 
dit « loi du :M décembre 1%M0 » organisant la profession d'archi- 
tecte (renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


Me 211 Rapport de M. Métayer, fail au nom de la commission 
de la défense nalion&e, sur la proposit.on de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à attribuer un supplément 
indiciaire au per<onnel non officier de la gendarmerie ayant 
la qualité d'officier de police judiciaire auxiliaire du procureur 
de la République 


De 2112 Rapport de M. Métayer, fait au nom de la commission 
de la défense nationa'e, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à verser aux retraités de la 
rendarmerie et de la garde républicaine, rappelés en activité 
En des grèves de 1947 et 1948, les indemnités de déplacement 
et de maintien de l'ordre auxquelles ÿs peuvent légitimement 
prétendre 


Ne 2143. — Rapport de M. Mélayer fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvermement à prendre toutes mesures utiles pour 
rendre efleclif le repos hebdomadaire dans la gendarmerie 
nationale et dans la gare républicaine. 


Re 2hi Rapport de M. Mélayer fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier l'article 13 de l'instruction 

du 27 juin 1%9 en vue d'assouplir les conditions d'affectation 

dans la gendarmerie nationale. 


De 2145. — Proposition de loi de M. Louis Valon sur le contrôle et ka 
réglementation des ententes industrielles et commerciales ‘ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 


te 2149. — Rappor! de M. Caillavet fait au nom de la commission des 
‘territoires d'outre-mer sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi tendant à rétablir dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'article 248 
du code pénal dans le texte arrêté par la loi au 7 juillet 4348 
réprimant la remise ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques destinés aux détenus 
ou provenant des détenus 


Je 51 Rapport de M. Guthmulker fait au nom de la commission 
de l'intérieur sur la proposition de loi tendant au maintien en 
activité au de'h de la limite d'âge applicable à leur emploi de 
certains fonctionnaires et agents titulaires des services publics 
de l'Etat. 


Me 2165. — Proposition de résolution de M. Robert Manceau tendant 
à inviter le Gouvernement à protéger et à encourager la pro- 
duction francaise de chanvre, par l'arrêt des importations de 
chanvre étranger (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Me 2106 Proposil'on de résalution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à recenser, avec le concours des associations 
d'anciens combattants, le nombre exact des parties prenantes 
du budget des anciens combhattants et victimes de la guerre, 
et à réserver les sommes de €e budget non utilisées en fin 
d'année À l'améilioration du sort de tous les anciens combat- 
tants et viclimes de la guerre (renvoyée à la commission des 


pensions). 


ble 2168. — Proposit on de résolution de M. Minjoz tendant à inviter 
le Gouvernement à autoriser le payement à domicile par 
mandat-poste de l'allocation temporaire aux non-salariés et de 
l'allocation des vieux travailleurs salariés (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Me 2172 — Proposition de bi de M. Mouton tendant à modifier la 
loi du 7 ju n 19% relative aux conditions de dégagement des 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 

laires de l'Etat (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


De 2132 — Pronosition de loi de M. Billoux tendant: 1° à exempter 
de la taxe à da production les affaires portant sur la construc- 
Uon, là réparation et la transformation d'immeubles & usage 
d'habitation ou de bâtiments d'une exploitation agricole; 
2e à exempter les bois destinés à étre utilisés dans ces opé- 
rations de la taxe et de la contribution profess onnelle perçues 


au profit du fonds forestier national et de l'organisation de la 
production forestière (renvoyée à la commission des finances). 
Ne 22% (1 2), — Rapport, par M. Charles Barangé, au nom de 
la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République <ur le projet de loi adopté par l'Assemblée 


nationale, relatif au d'veloppement des créd'ts affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 192. 





Ne 2: K ! Esp Demande en autorisation 
mem de l'Assemblée (renvoyée à la 
nités parlementaires). 

Ne 2338 (1) (2). — Avis transmis par M. le Président du Consell de 

la puglique sur le projet de loi, adop'é par l’Assemblée natio- 

nale, tif au développement des ts affectés aux dépenses 

de fonctionnement services civils pour l'exercice 1962 

(budget annexe des prestations familiales agricoles) (renvoyé 

à la commission des finances). 


Ne 2339 Qu) @) — Avis transmis par M. le sident du Conseil de 
la Répub cr sur le projet de loi, pr par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des dits affectés aux dépenses 
de lonctionnerment s services civils pour l'exercice 1952 

4 — 1: Charges communes) (renvoyé à la commission 
s finances). 


Ne 2340 (1) (2). — Rapport M. Raffarin, au nom de la ission 
des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la ublique 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 19%2 (budget 
annexe des prestations familiales agricoles). 


Ne 2%5. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifler le protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nord 
sur l'accession de la Grèce et de la Turquie (renvoyé à la 
commission des affaires étrangères). 


Ne 248. — Rapport de M. Senghor, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le-projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la formation des assemblées de groupe et des 
assemblées locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, du Togo et de Madagascar). 


Ne 2349. — Rapport de M. Lalorest, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil de la 
Répubiique sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la composition et à la formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Ne 2350 (1) (2). — Rapport de M, Abel Gardey, faît an nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au mg pm des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement services civils pour l'exercice 1953 
(Finances, — 1: Charges communes). 


de poursuites contre un 
commission des Hnmu- 





(1 Tirage restreint. 
(21 Ce document à été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 3 janvier 1952. 





«Commission du sufirage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 2 janvier 192, 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Billat, Charret-Tomasi, Coste. 
Floret (Paul) (Hérault), Delos du Rau, Delachenal, Denusois, 
Dronne, Frugier, Girard, Grimaud (Maurice), Guille, Jaquet (Gérard), 
(Seine), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mercier (André) (Oise), M:gnot, Minjoz, Pluchet, Prelot. 


Suppléants. — MM. Bricout (de M. Gaumont}, Chaban-Delmas (de 
M. Barrachin), Gautier (de M. Villon), Guérard (de M. Delbez), 
Guislain (de M. Métayer), Lambert (de M. Jacques Dwxlos), Lenor- 
Tuand (de M. de Chambrun), Malbrant (de M. Soustelle), Prache 
(de M. Bardon), Pradeau (de M. Dejean), Rougier (de M. Max 
Lejeune), Salliard du Rivault (de M. Chamant). 





Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 3 janvier 1952. 


Présents. — MM. Billemaz, Caliot (Olivier), Catrice, Costes (Alfredÿ 
(Seune), Gazier, Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarrosson, Lebon, 
Marcellin, Maurke-Bokanowski (Michel), Mme PoinsoChapuis, 
MM, Quénard (André) (Indre-et-Loire), Ramonet, 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 3 janvier 1952. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Beaumont (de), 
Billotie, Edouard Bonnefous, Bouhey, Chambrun (de), ChasteHa 
Caste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Delbos (Yvon), Denis (André 
‘Dordogne), Faure (Maurice) (Lat}, Fouchet, Gaborit, Giovoni, Hettie 
de Boislambert, Martinaud-Deplat, y” ““ (Daniel) (Seine), Mous- 
lier (de), Mutter (André), Nregelen (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), 
ue (Gaston) (Seine), Raymond-Laurent, Rosenblatt, Schneiter, 
erdier. 


Ezcuséts. — MM. Pierre Cot, Fonlupt-Esperaber, 
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Commission des boissons. 


Séance du jeudi 3 janrier 1952 


Présents. MM. Baurens, Cavelier, Commentry, Coste-Floret 
(Paul) (Hérault), Fabre, Gourdon, Guille, Hénault, Jean (Léon) 
Dés TU Liquard, Monin, Quinson (Antoine) (Seine), Seynat, Sou- 

Thibault, Toublanc, Tourné, Verneuil. 


dr — MM. Gau, Lalle. 

ee ace — MM. Bouher (de M. Conte), Deliaune (de M. Fou- 
us uparc), Durroux (de M. Rey), Mazuez (de M. Limarque- 

ndo). 





Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 3 janvier 192. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal, Badie, 
ju, Capdeville, Christiaens, Commentry, Deboudt (Lucien), 
(piste, Gilnot, Joinville (Alfred Malleret), Koenig, 
Latreie { Loustaunau-Lacau, Maurellet, Mercier (André-Fran- 
+ BE y Monsañert (de), Mont lalat, Triboulet, Ville- 
neuve (de). 
Ezxcusés. — MM. Bouvier-O'Cottereau, Le Troquer, Mekki. 


Suppléant MM. Moissn (de M. André Monteil), Grimaud (de 
x. Taillade) Dorey (de M. Teitgen). 





Commission des finances. 


ire séance du jeudi 3 janvier 1952 


Présents. — MM. Boisdé, Buriot, Corniglion-Moiinier, Dagain, David 
(Marcel), Denais (Joseph), Dieïheim, Jean-Moreau, La Chamb'e 
Guy), Lamps, Palewski (Jean-Paul), Pineau, Raffarin, Ramarony, 
eynaud (Paul), Simonnet. 

Su nts. — MM, Charpenlier (de M. 
M. snat). 


Abelin), Lambert (de 
> séance du jeudi 3 janvier 1952 


Présents. — MM. Dagain, Gabelle, Gardey 
naud (Paul), 


(Abe'}. Ramarony, Rey- 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 3 janvier 1962. 


Présents. — MM. Barbier, Barthélemy, Bénard, Benoit (Alcride) 
(Marne), Bichet, Golvan, Le Cozannet, Lemaire, Litalien, Martel 
(Louis) (Haute-Savoie), Midol, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, Perrin, 
Peytel, Regaudie, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), 


Excusé. — M. Schalt. 





Convyocations de commissions. 


La commission des aflaires étrangères se réunira le vendredi 4 jan- 
vier 1952, à quinze heures trente (local du 6° bureau) : 


Audition de M Rebert Schuman, ministre des affaires étrangères, 


sur le protocole additionnel au pacte de l'Atlantique et sur la situa- 
tion internationale, notamment sur le problème de l’armée euro- 
péenne. 





La commission de la production industrielle se réunira le vendredi 
4 janvier 1952, à dix-sept heures (local de la commission des affaires 
économiques ne %63) : 


Audition de M. Louve!, ministre de l’industrie et de l'énergie, 
la fermeture de la mine de la Taupe (Haute-Loire) et sur les jour. 
nitures en matière première des industries de transformation. 


que tiendra la commission 


Additif à l’ordre du jour de la réunion 
quinze heures (local de 


de l'intérieur le vendredi 4 janvier 19%%2, 
la commission n° 207) : 

VA bis. — Urgence pour la proposition de résolution (n° 1987) de 
M. Koenig tendant à proroger l'indemnité de difficultés adminis- 
tratives à aux fonctionnaires en service dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. — Nomination du rap- 
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Réunions de commissions du vendredi 4 janvier 1952. 


Comm'ssion des affaires étra igeres, « quiz cures rt e _ 


Local du 6* bureau, 


Commission de l'intérieur, à quinze heures. — Loral ne 207 

Commission de ]la jus e et de Mgislation, à q \ze PUCES. 
Local ne 250, 

Commission des movens di ommu ation et du t sme, À 
neuf heures, — Local ne 211, 

Commission de la dMuction ndustrielle, à bt es, — 
Local ne 263 

Commission du travail et de la sévurilé sociale | | vs 


trente. — Local ne 264 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1902 SESSION EXTRAORDMINAIRE 





Ordre du jour du vendredi 4 janvier 1952. 


A dix heures. SÉANCE PUBLIQUE 

Su'te de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des dépenses d'in nents 
économiques el sociaux pour lexercice 1932. (Nos SOS, année 1951 


et 1, année 1952. — M. Pe lenc, rapporteur; et no , année 1952, — 
Avis de la commission de l'agri ulture,. — M  Dulin, ca rteur; 
el n° 2, année 1952. — Avis de la commission de la proœluctli ndus- 


trielle. — M, Longehambhon, rapporteur.) 





Liste des documents mis en distribution le vendredi 4 janvier 1952, 


Ne G0. — Proposition de loi de M. de La Gontrie tendant à mod fler 
la loi porlant création d'un fonds spécial d estissement 
routier. 

Ne JM. — Proposition de résolution de M. de La Gontr'e tendant à 
faire bénéfkier la voire vicnale et rurale du fonds spécial 
d'investissement routier 

Ne 905. — Projet de loi modifiant la loi relative à l'orzanisation des 
justices de paix. 

No 907. — Propaisition de Jai, adoptée par l'Assemblée natonale, 
relative à la reconstrucl on du monument commémoratif du 
général Mangin 

No 909. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée ilionale, 
tendant à modifier la loi ayant pour objet l'or: n du 


crédit aux s2ciétés coopératives de consommat 





Nomination de membre de commission extranarlementaire. 


Dans sa séance du 3 janv'er 1952, le Conseil de la République Æ 
nommé M. Hebert membre de la commission chargée d sister Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme dans 
la gestion de la tranche nationale du fonds d'investissement routier 
(application de l’article 3 de la loi n° 51-1480 du 20 décembre 1951). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Relevé, par département, de la récolte des vins. 
(Année 19541.) 


DoctMon au Journal officiel du 19 décembre 19%1: page 1242, 
colon: Nombre de viticulteurs ayant fait une déclaration de récolte, 
ligne : ‘Oise, au lieu de: « 4», lire: « 9 », 


a 2 @ © — ——— 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif au récolement des titres d'exploitation des entreprises 
de transport routier de marchandises et des enireprises de 
location. 

Les entreprises auxquelles 1 appartiendrait d'adresser le relevé 
de leurs titres, par application de l'article 4 de l'arrêté du 15 décem- 
bre 1951 (Journal officiel du 1€ décembre 1951), demanderont les 
modèles annexés à cet arrêté au secrétariat du comité technique 
départemental des transports. 


+ © + 





Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux exportateurs de noix fraiches, noix sèches et noix trempées 
à destination de tous pays pendant la campagne d'exportation 1951- 
1962. 





Pendant la campagne d'exportation 191-192 et en dérogation à la 
prohibition résultant du décret du 3% novembre 1944 (art, 5}, peu- 
vent seules être exportées à destination de tous pays: 

a) Les noix traîches, sèches ou trempées des variétés: Mayette 
Parisienne, Franquette, Corne et Marbot, expédiées confo ent 
aux dispositions de l'arrêté du 27 août 1%M8 portant application du 
label d'exportation aux noix appartenant aux variélés ci-dessus 
énumérées ; 

b) Les noix de toutes variété répondant aux caractéristiques sul- 
vantles 

Les fruits doivent être dépourvus de moisissures externes ou 
internes. Les coques doivent être propres, claires et n'avoir subi 
aucune détérioration, Les amandes doivent étre saines et entières. 
Elles ne doivent être ni huileuses, ni desséchées, et ne doivent pré- 
senter aucun giût étranger. Les noix creuses, demi-creuses ou 
véreuses doivent être éliminées. 

Une tolérance de 12 p. 100 en nombre de noix ne répondant pas 
aux conditions de qualité ci-dessus est admise pour les noix fraîches. 
Cette tolérance est réduite à 10 p. 100 pour les noix sèches. 

Les noix d'un calibre de 24 min à 2 mm doivent être emballéeg 
dans des sacs portant la désignation: « pelites noix ». 

Les noix d'un calibre de 27 mm et au-dessus n'appartenant pas 
dux variètés énumérées au paragraphe a, daivent être emballées 
dans dès sacs portant la dés'gnation « noix communes », La mention 
« variclés régionales » est également admise pour les noix en pro- 
venance de l'Ouest et du Sud-Ouest de la France, 

L'identification des lots de petites noix et de noix communes doit, 
par ailleurs, répondre aux dispositions de l'arrêté du 37 eût 198 
Et aux noix livrées à l'exportation (Journal officiel du 9 septem- 

e 198). 





++ 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis de concours pour le recrutement d'un certain nombre de 
postes de membre de division à la division d'édition et de tra 
duction du Bureau international du travail à Genève (Suisse). 





Un concours est ouvert en vue de pourvoir à un certain nombre 


de postes de membre de division à la division d'édition et de tra- 
duction du Bureau international du travail. 
La division d'édition et de traduction est présentement fixée à 


Genève (£uisse), mais les titulaires éventuels pourront étre appelés 
à remplir leurs fonctions dans tout autre lieu que le directeur 
général du bureau international du travail pourra désigner. 

Description des fonctions — Les fonctions consistent à traduire en 
français de l'anglais, de l'espagnol et, le cas échéant, des autres 
langues que peut connaître le traducteur, des documents ayant 
trait à différents aspects de la politique et des questions écono- 
miques et sociales. Ces documents peuvent être, par exemple, 
des textes juridiques, des rapports officiels, des études de carac- 
tère scientifique ou technique, des articles de journaux ou des 
discours 

Certains des fonctionnaires nommés pourront également être 
appelés à exercer des fonctions d'interprète lors de conférences, 
réunions de commissions, etc. 

D'autres candidats ayant passé avec succès les épreuves du 
concours pourront être nommés à des pos’ s« comportant La revision 
et la préparation de textes en vue de Jet” publication 

Qualifications requises. — Les qualifications exigées sont les 
suivantes 

4. Langue maternelle française (quelle que soit la nationalité). 

2. Une formation universitaire ou une expérience professionnelle 
équivalents 

3. Age: les candidats doivent être âgés de vingt-trois à trente-cinq 
ans révolus à la date de clôture de l'inscription au concours. 

loute période de service de caractère militaire ou paramilitaire 
pendant la guerre 1939-1M5 pourra être déduite de l'âge du candi- 
dat aux fins de l'admission au présent concours. 


4. Une maîtrise suffisante dans le maniement de la langue fran- 
Caise pour vouvoir rédiger dans un style approprié les différentes 
traductions. Lans ces traductions, les principales qualités exigées 
sont évidemment la clarté et la précision, mais une certaine élé- 
gance de style est également nécessaire. 

5. Une connaissance approfondie de la x anglaise, connais- 
sance qui ne doit pas étre simplement dliltéraire, bien qu'une 
solide formation classique soit indispensable. Il est également utile 
que les candidats connaissent la pensée et les institutions des 
pays de langue anglaise, surtout en ce qui concerne les questions 
relatives à l'administration du travail et aux institutions sociales. 

6. Une connaissance de la langue espagnole égale à celle de 
l'anglais. 

7. La connaissance d’autres langues n'est pas exigée, mais cons- 
tituera néanmoins une qualification supplémentaire dont il sera 
tenu compte. 

8. Une certaine expérience des questions qui relèvent du domaine 
d'activité du bureau international du travail — par exemple, l'orga- 
nisation de l'emploi, l'assurance sociale, les relations profession- 
nelles, la régiementation de la sécurité, la législation du travail 
et l'économie — serait également utite. 


9. 11 sera tenu compte de l'aptitude du candidat à exercer les 
fonctions d’interprète 

Traitement. — L'échelle des traitements d’un membre de division 
va de 4800 à un maximum de 8.000 dollars, le franchissement du 
niveau de 6.400 dollars étant toutefois subordonné à la valeur 
professionne!le de l'intéressé. Le traitement de début pour le pee 
en question sera de 4.800 dollars, à moins que l'ège. l'expérience 
et les qualifications du titulaire ne justifient un chiffre plus élevé. 
Les traitements ces fonctionnaires internationaux exerçant leurs 
fonctions à Genève sont présentement soumis à un déduction de 
3,75 p. 100, ils sont d'autre rart exempts de l'impôt suisse sur le 
revenu. 

y" aura un caractère permanent, mais sera soum's à 
une période de stage. 

Eramen écrit. — Les candidats retenus 
à subir un examen écrit qui“aura lieu 
Genève. 

Demandes d'admission. — Les lettres de candidature, comportant 
des renseignements détaillés sur les qualifications énumérées 
ci-dessus devront être adressées, au | lard le 25 janvier 19%, 
: ur © international du travail, , boulevard Saint-Germain, 

aris L. 


. r le jury seront appeiés 


Paris, à Bruxelles et à 





—@ © +- 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'une place d'auditeur au consei supérieur 
d'hygiène publique de France. 





Une place d’auditeur au <onseu supérieur d'hygiène publique est 
déclarée vacante dans ia catégone des médecins hygiénistes. 

Les auditeurs sont nommés par le ministre de la santé publique 
et de la population sur une liste double de présentation établie 
par le conseil d'hygiène publique. 

Les intéressés ont un délai d'un mois, à dater de la parution 
du présent avis, pour faire acte de candidature et exposer leurs 
titres dans un dossier qui devra être adressé avant l'expiration 
de ce délai, au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l'hygiène publique et des hôpitaux, sous-direction de 
l'hygiène publique. 3° bureau), 11, rue de Tilsitt, Paris (17). 

lis sont invités à faire parvenir également aux membres et awdi- 
teurs du c<ons2il supérieur d'hygiène publique de France indivi- 
duellement la liste de leurs titres. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 
































AU AU 
ACTIF 27 DECEMBRE 1951 20 DECEMBRE 1951 
Encalsse OP..ssss.. soonomssomommsenonmsmmmnmunenmusesesese PPT TTLT cocsceesee 191.440.078.926 » 191.146.058 0 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union “Européenne de PAalemenis s..ssssose A 28.062.615.5% 9 , s 
Monnaies divisionnaires......ssscossssssssssssssssssssssessssecsssessssesesessssessenssssse ° 739.109 .7 » & ’ " 
Comptes courants POSLAUX. ...sssssssssssssssmsssnmenensssssnnenmenenensnemennenensssssrenssses 20.77.837.929 » 22 4 ( , 
Avances au Fonds de stabilisation des changes M).....,s....sesssensunsnemsmssmssmmemsnmsnunse 25.400.000 000 » "1.000 000 600 » 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de ia Banque 
nationale de Belgique..........ssssssmnsossmsenenessssnsessee ccvoce ccessees ccoess.eses cs 5.0%0.20.802 » OM 20 ü 
Bons néguciables de la Caisse autonome d'amortissement (2)..... SC cpenc0800 005560 ». 002.53 i » T FL » 
Prêts sans intérêts à l'Etat ).......... os. r0sec00c00secs0esece css D 000.000 000 » 50 000 (M O0) » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août ‘1940 au ‘20 juillet 1944 Bococscesce 426.000 .000.000 » $ 00.000 (00 » 
Avences provisoires à l'Etat @).........ss...e cocvocce baston ennatensditéssst cousséesss e 160.000 000 000 » 164.400 .000.000 » 
Portefeuille d'escompte: 
Effets escomptés sur la France... .s.ssssssososssmossonsoseseneseues  @07.212.5R2.575 » 
Effets escomptés sur l’étranger............ CPOPPLELTENCELEL EEE LE LEEEEE 257.493.257 » ( 273 400 057.278 » , é A 
Elfets garantis par l'office des céréales (6)........ sn sssessesspene H1.955.978.000 » , . , 
Eltets de mobilisation de crédits à moyen 1erme.....s..ossssssssssss  432.7%4.009.446 » } 
Eflets négociables achetés en France (7)...........s.soosossososssesosossssessonssssesee éoéous 994 02% .320.089 » 030.471.94S 200 » 
Avances à 20 jours sur effets publics.......s..ssssssssosesssssssssseneesessssenssensssssssss M .042.168.000 » 21.%00.120.000 » 
Avances sur Ülres......scsscossssnonesssscneessssensssensssn sense ssesecssssenesseses 8.240.075.062 » 2 4 1% s 
Avances Sur Or........... PPT TELITITILITIIILILIT ILE IEEE EEE PPPPPETECT III I NII T III TITI II III IL . “ 
Hôtei et mubilier de la Banque.............. APPPRPTELITETILILITE LL TEL TETE C TELE LELEEEEECELECEEE 1.000.000 » i 000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)........ssssoosomsonmmesosseseseseemsessasese se 112.080.75%0 » 112 980 T0 » 
Effets en cours de recouvrement. .......ssossossssosnsssssnsesesmensensensensesssssessss nes 94. 226.45.173 » 04 CS. 024 108 » 
DIVOIB so csososoccocoscoocccosocsoneé ob boesososts eos dns oocvcccmccneshooconsvecesneonseesesese 99.172.011.206 » 01 854 ORA ESh » 
TU cos conesencooneno nt oo senc nono 0006000000 000007 000000070290 08D "9 059.782. 100 840 Fr. 1.086.660 096 Fr 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulatjon.........sssosomssommmsmsssmmesssssnenmeesssnsssesuses 1.841.608.402.4%5 » 1.794.405.066.455 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public......................s PPETETT 28.652.562 + 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 10.5847.018.142 ‘| 
ER EN 1) feu.en.08 158.320.148.680 5 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et \ 
autres engagements à vue..... stone os mens essencess ee 75.7:50.286.88 » ) 
Capital de la Banque........... senpéboscoscoccecpccccvebsessenseossee socveceses seossee cnèse 12.500.000 » 182.500.000 » 
DénGNCes en c6dilion.anu Chpilal (Mh.......s.cvoosoncccobscccoosecoscccc soc vec coccosessss 23.163.463 » 303.163.463 » 
Réserves mobilières légales (M0)..........coosossccoscesecsosssscccoococecccseccsccccoéoossces 22.105.750 » 22.105.750 » 
DROITE, PROMO. mé sosie ocenbsosstoscosose sons docti oneocovosceccseccocbnloeustse ;.000.000 » 5.000.000 » 
DIVErs ...........0 cs. Sd 0000000000000000000000000 000000600000 000000000000 000800000000 40.819.900.214 » 23.381.138.%49 » 
FORD. ss cosocscoemocsosssssesoonseeecs es socssoeses ose conso céoocses cvs 2.059,782.109.840 F 1.986.621.6972.926 1 r. 
(t) (Convention du 27 juin 1949). 
@) (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934 Certifié conforme aux écritures: 
@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 4878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Le Gouverneur, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 41028, convention du 12 novembre 1934, décret du W. BAUMGARTNER 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 
(4) ‘Conventions des 25 août, 29 ostobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juio, 
14 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mare, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944) 
5: ‘Convention du 29 septembre 41938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 140 approuvée par : 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention dns 7 RE à 0/0 
du 24 juin 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 approuvée par , 
le décret du fer octobre 41947) Ava Re D socosctcsus .» 4 1/2 0/0 
6: (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944) 
7 (Décret dn 17 juin 1998). Avances à 90 jours.............e 3 1,2 0/0 
8, (Loi du 17 mai 1834, décrels des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857). Achat des effets publics dont 
9 Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807). l'échéance n'excède pas tros 
10) (Loi du 17 mai 1894, décrets des 91 avril el ? mai 4848, loi du 9 juin 1857) ER l'es tspecscstps sens esse 6. 4 1/2 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ee — 





TIRAGES FINANCIERS 





—————————— 


Seciété Nationale des Chemins de Fer Français 


AMONTISSEFEMENT DES OBLIGATIONS S. N. €. F. 


SRAVICE DES TITRES : 
LG: 


SECRETARIAT GENERAL 
23, nu pe Loxpres, PARIS (9%) 
Seine ne 2764148 B. 


3 1/2 0,0 1943 


Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


rois 261 [ET 
la série 


fizurent 


AVIS IMPORTANT 


dans la colonne de fin de strie, fls 


indiquent l'unité de mille immédiatement supérieure à celle de 


Exemple : 30.801 à 000, signifie : 20.501 à 31.000 inclus, 


héance d'amortissement du fer sémestre 1946 (fer janvier) ; 
signifle échéance annuelle d'amortissement (îer janvier). 


Ameortissement des obligatons 8. N. C, F. 3 1,2 0/0 1943 de 500 F, 


2/6 signifie échéance d'amortissement du 


2e semestre 19%46 





ANNÉES 
td'amortre 
| sement 


NUMÉROS 


16.16 à 947 2/46 
22.00 à #1 1/16 
10. 4 à Ou) | 1/16 
SL. à 200 1/16 


02.004 à 400 | 2/16 


ANNÉES 
d'amortis- 
sement. 


NUMÉROS 


110.001 à 400 2,46 
135.204 à 600 2/19 
118.001 à 400 2/15 
178.101 à 500 2/16 
154.001 à 400 1/6 














NUMÉROS 


ANNÉES 
d'amortie- 
œæment. 


NUMÉROS 


NUMÉROS 





243.601 à 99 
262.401 à 809 
29%6.-01 à 000 
297.001 à 200 











322.001 à 400 
32.801 à 000 
323.001 à 200 
324.801 à 000 











325.001 à 200 
332.001 à 072 
292.073 à 400 
338.401 à 800 











Amortissement des obligations $., N, 


C. F. 3 1/2 0/0 


1943 de 2000 F. 








| 

| ANNFES 
| d'amertis 
| sement 


NUMÉROS 


| 


16 
6 
6 
2/6 
16 
6 
16 


| ANXÉES 
d'amortis 
sement 


| NJMEROS 


Œ—— 


07.727 à 800 1/16 
110.601 à 700 1/46 
124.001 à 100 2/56 
112,101 à 209 2/45 
413.501 à 600 2/16 
151.001 à 100 1/46 








NUMÉROS 


ANNÉES 
d'amortis- 
sement 


NUMÉROS 


NUMÉROS 














.201 à 900 


452 

459.201 à 300 
168.501 à 600 
101 à m0 
701 à 800 
513.701 à 800 


Lo” 
51. 


:58. 


2/46 




















810.201 à 300 
813.901 à 999 
826.801 à 900 
822.501 à 0 
835.001 à 100 
857.701 à 800 








Amortissement des obligations $. N. 


C. F. 3 1/2 0/0 1943 de 10.000 F. 











| avvees | 


| d amertis 
| sement 


R 


= 





ANNÊRES 
d amertis- 
serment 


NUMÉROS 


6 
16 
2/45 


1%6.701 à 720 2 
137.60 à 620 2 
138.081 à 100 





NUMÉROS 


ANNÉES 
d'amortis- 
cemeol. 


NUMÉROS 


ANNÉES 
d'amertis- 
sement. 


ANNÉES 
d'amertis- 
sement 














15.721 à 760 
167.501 à 520 
173.941 à 960 














2/45 
2/46 
1/45 











= 


1/45 
2/46 
2/46 





‘ insertion 
hussement du 


annule et remplace celle parue au Journal officiel du 9 décembre 1951, page 12152, la mention concernant l'échéance 


ler janvier 1952 restant sans changement ) 











és sets 











4 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 223 





——- 


VERRERIES DE FOLEMBRAY 
Socatré ANONYME AU CAPITAL Dp& 40.000.000 pe Francs 
Sikon soCAL: 55, RUE La Boérie, PARIS @) 
ADMINISTRATION ET MIRECTION: À FOLEMBRAY (Aisne) 
Registre du commerce : Seine n° 25242 B, 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 décembre 1960, 


—— 


DIXIÈME AMORTISSEMENT 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de cent seize obli- 
ES 
, Le tirage ne comprend donc que cent quarante- quatre obligations 
pour compléter J'annuité d'amortissement prévue au tableau. 


Liste des 4 quarante-quaire numéros sortis au tirage du 13 dé- 
Va rl 1.025 F gun F montant de l'obliga- 

r F, montant du coupon 1 janvier 1952) à 

du 17 janvier 1952, aux guichets de la Banque nationale 
pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard des Italiens, Paris (9). 


5 
si | 


39 40 3 128 1113.182 3.26 3.20 3.32 2.369 
163 220 A1 256 90513.450 3.451 3.542 3.579 3.604 
354 390 391 we! 42913673 3.713 3.775 3.802 3.892 
466 49 517 518 568] 3.847 3.885 3.902 3.906 3.98 
632 741 806 95 1.00213.978 4.028 4.090 4.04 4.121 
4.012 1.060 1.125 1.158 1.17114.123 4.157 4.210 4.236 4.273 
4.202 1.244 1.272 1.307 1.326]14.316 4.329 4.369 4.405 4.422 
1.395 1.402 1.406 1.429 4.149914.488 4.515 4.545 4.556 4.618 
4.52 1.545 1.567 1.598 1.64214.635 4.655 4.702 4.843 4.910 
4.790 1.89% 1.926 2.004 2.060)5.027 5.124 5.244 5.32 5.34 
2.078 2.22 2.249 2.296 2.31415.379 5.403 5.409 5.482 5.901 
2.324 2.370 2.424 2.458 2.476)5.591 5.578 5.616 5.62 5.677 
2.510 2.547 2.549 2.602 2.61315.70 5.729 5.761 5.806 5.87 
2.647 2.710 2.733 2.707 2.803]5.861 5.902 5.948 5.978 
2.83 2.912 3.003 3.026 3.105 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


6 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Prades, Asso- 
ciation Foyer 79 de pag are But créati d'un centre 
d'éducatic h, or car iwn ere livre UE | SAPSE = +06 
de Bourg -Madyne. 





ture de \ é!tran +. Associa- 





6 dé cembr e 1951. Déclarat à la pr 

tion d'otusation popuiaire de Saint- Sous But: promouvoir, soutenir 
el favori ser 1€$ 1 ns dé Cattoi popuiaire € 10: /alusaluon 
des loisirs, Siège 80 ia: café Bi namour, Saint-Lager 

ô dé ve mbre 1951. Déclaration à co { \ amp. 
Association des gp d'élèves “ l'école libre de Pédernes. But: 
énir'aide éducatri LE familk et ut A [AR | 
Notre-Dame, Péder 

6 dé: embre 405 L D irä r e des f ei , 11e8, 


Association des un d'élèves et des amis de l'école laique de 














Corneitla-del-Vercol. But: délen<e des inlérèls matériels äux 
de l’école. Siège social: ‘école de ga: rcons de Corneila-del-\ 

7 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de sur- 
Saûne. Cours complémentaire sportif, Monceau les Aline | i- 
niser et faciliter la pratique des sporlé aux élèves du cours compié- 
mentaire. Siège social : cours compiémetniuire di jt es Lie, 
2, avenue de l'Hôpital, Montceau-les Mines 

6 décembre 1911. DBéclar ati on à la sous-préfecture de Vi Associa- 
tion d'éducation populaire de Chazeuil. But vie, entretien €t admi- 
nisiralion de l'école. Siège social: école primaire libre de ! zæuil, 
11 décembre 1951. Déclaration à la _pi c'e re dé à bre Aide 
aux détenus libérés. But: aide matérielle et morale aux délernue 
leur libération. Siège socl: 28, boulevard du (Gé '-de-Lawxle, 
Valence. 

11 décembre 19%51. 1x laration à la souns-prélert ' 


Association des parents des élèves de l'ecoie libre | de filles de Piou- 











M. Salamanowicz (Josef), né à Zdunska-Wola (Pologne) le 23 mai 
4923, demeurant à Paris, 98, boulevard Poniatowski, agissant au nom 
de son enfant mineure, Martine, née le 11 mai 1951, à Paris (12°), 
demande au garde des sceaux l'autorisation de substituer à son nom 
patronymique celui de Alamont ou subsidiairement Salamont. 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901.) 


——— 


& décembre 1%. Déclaration à la lecture de Laval. Association 
évotes ccbttiques de 


d'éducation populaire des 

Luat. But: organisation, fonctionnement matériel, rémunération des 
maîtres des écoles libres et spécialement des écoles catholiques de 
Saint-Christophe-du-Luat. Siège social: théâtre, route de dns 
Saint-Christophe-du-Luat. 





. mg 7 1951. Déclaralion à La sous-préfecture de Corbeil. Les 

Castors d’Athis-Mons. But: coordonner el promouvoir un ensemble 

d'efforts permeltant aux chefs de famille, agissant individuellement 

ou solidairement, d'accéder, dans le cadre de Ja égisiation des 

& 8. M., à Ja propriété d'une habitation. Siège social: 3, place 
de la Gare, Athis-Mans. 





5 décembre 4951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
ne laique de re But: éducation scolaire, périscolaire et 
I colaire. Siège social: école publique de Lanioup. 


Le But: entr'aide éducatrice dez farmiles et d sise 
social: école libre de filles de P:ougonver 
11 décembre 1951. Déclaration à la eous-prélecture de Moniluçon, 
Amicale laïque de Saint-Genest, But: veiller à la «dk | éréts 
matériels et moraux de l'école Jaïque el des « 8 « ont 
confiés; aider à l'organisalion des œuvres } | « = Wes, 
poursuivre un bul éaucatif, Siège social: éco « « 
Geneet. 
12 décembre 1951. 1x aralion à la préle: e de n. Association 
de parents d'élèves de l'école es de Lion-sur- Mer. |! eoulien 
li (riel el mort sn ‘école re de Lio M sit 4 jal : 
ecole libre, rue Mo de-Tha0 )n Lion-sur Mer 

lécembre 1951, Déclaration à la sou de ! Asso- 
ciation des parents d' élèves de l'école Sainte- Maste. Bu ‘ le 

Siège eocial: cours Sadi-Carnot, Lang 

13 décembre 4051 LE ration À A © ef 4 de M 1i ie. 
Association An mn populaire de BourgouEnague. Bu L« Les 
questions ir ores et nat! < dé bour. le, 
Siège social: chez M, G nde in (Arn + PA iard, B 
14 décembre 1951. Déc rati nàlas s-préfecture de T n. ASso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Jeure-d Andaure. [ 
nir l'école libre de Sasint-Jeure-d'Andaure. siège 0 ( 
de Saint-Jeure-d’Andaure. 
14 décembre 19%51. Déclaration à Ja préfecture de Saône et-Loire, 
Amicale laique de VIS cn-Rrosee, But: éduca 1 écolaire, péri- 
scolaire et postscolaire. Siège social : école pubiique de garçons, 


Dampierre<n-Bresse. 





14 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de Lie. Foyer-Cantine 
des P, T. T, de Tourcoing. Rul: servi: dés repas au profit de ses 
membres; éventuellement, leur éervir Je peut déjeuner, une coila- 
tion, des boissons chaudes ou froides. Siège s0 5», avenue 
Gustave-Dron, Tourcoing. 


45 décembre 1951. Déelaration à la sous prétecturs de Guingamp. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons (Ecoie 
Saint-Léonard), Guingamp. But: entr'aide éducatrice des fami es el 
des maîtres, Siège social: mairie de Guingamp. 








45 décembre 1951. Déciaralion à la sous-préfecture de Vilier \éuve-sur- 

Lot. du faubourg « Cardette » de Sainte-Livrade-sur-Lot. 

But: sport bouliste de péianque de l'éducation phveique. Siège 

ou restaurant du Faubourg, rue Nationale, Sain'e-Livrade-eur- 
L. 





45 décembre 41951. Déclaration à la prélecture de Lot-et-Garonne. 
Union départementale Vu - syndicats d'initiative de Lot-et-Garonne. 
Modification aux statuts. Siège social: cha mbre de commerce, Agen. 





17 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de p; nan. Asso- 
ciation des parents des élèves de l'école libre de fuies Er Lanciqux. 








But: entr'aide éducatrice des lammilles ‘et des maft* gi 11: 
école libre de filles de Lancieux 

47 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de Charen!te. Amicale 
laïque de Saint-Amant-de-Nouère, Bul: éducation sc0] , je 
latre et postscoiaire. Siège sotal: école publique de Saint-Armant- 
de-Nouère, 
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48 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asse- 
ciation des parents des élèves de l'école libre de filles de Saint- 
dacut-de-la-Mer, But: entr'aide éducatrice des families et des maîtres. 
Sièze social: éco'e iibre de filles de Saint-Jacut-de-!a-Mer. 





18 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Dinan. Asse- 
ciation des parents des élèves de l'école libre de de Saint- 
dacut-de-la-Mer, But. entr'aide éducatr'ce des famil'es et des maîtres. 
Siège social: école libre de garçons de Saint-Jacut-de-la-Mer, 





14 46 et mbre 1%51. Déc'aration à la prélecture de la Gironde, Conseil 
des parents d élèves de l'école publique dan Cabanac-bourg. But: veil- 
1 \ la dé se des intérêts matériels et moraux de l'école RER 
école 


de Cabanac el de l’école publique en général, Siège social: 


publique de Labanac. 





13 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de lilles de Lacrouzette. 
Bu'. grouper les chefs de famil'e avant la garde des enfants inserits 








à l'éco.e; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de filles, Sol-de-\a-Dime, Lacrouzette 
13 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 


ciation des e d'élèves de l'école Saint-Joseph (garçons) de 
Lacrouzette, hut: grouper les chefs de lamile ayant la garde des 
“sil es maîtres, Siège 





enfants in s à l'école : soutien de l'école et 
sorlal: école Saint-Joseph, Sol-de-la-Dime, Lacrouzette, 
13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asse- 


ciahon des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de 
Tallard, dite Ecole Sainte-Agnès. But: grouper les chefs de famille 








ayal 1 cha: les enfants inscrits à l'école; toutes activités sus- 
céplibles d'a porter un soutien matériel et moral à l'école, aux 
familles et aux maîtres: entente avec toute: associations eemblables. 
Sièze social: Grande-Rue, Tallard 

19 jéc-bre 1951. Déclaration à la préfecture de :a Charente. Les 
Amis de l'école, But: formation intellectuelle, morale, civique et 
physique de la jeunesse; aider les œuvres complémentaires de 
l'é’oe pub'ique. Siège social: école publique de garçons, Mont- 
bove? 

19 décembre | 4951 Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 


L'A sotiation des parents d'élèves de l'écoie Bon-Ac:ueil change son 
titre et dé it Association des er d'élèves de l'école de 
çons de Bon- Accueil. Siège social: bou.evard Jules-Michelet, Toulon. 





19 d nbre 1951. Déclarntion à la sous-préfecture de Cognac. Ami- 


cale laique des écoles publiques de la commune de Chervez-de- 
Cognac. Bul éla blir un lien entre ‘es familles et i'école; compléter 
l'enseign:m scolaire par la formation intellectuelle, morale et 


yne des enfants. Siège social: écule publique, Cherves, 


| 





19 1 nbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lat. Association — parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Mon- 
ctmgren. But: g er les chefs de famille des enfants inscrits à 


l'éco:: Siège sociai: école Sain'e-Marie, Monsempron. 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lat-et-Garonne. 


Cons des parents d' élèves de l'école de l'Orphelinat, But: sou- 
tenir et \ pper la vie de l'école. Siège social: 18, rue des Aulas, 


A: 





19 iéc 1931 Dé c'aration à la sous-préfecture de Mauriac, Asse- 
cation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Trizac, But: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 

ole: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
de fIllez, Trizac 





2) dé“embre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Amicale laique de Poouvara. But: éducation scolaire, périscolaire et 
postsco'aire Siège social: école de garç ons de Plouvara. 





20 décembre 1951. | Déel aration à 1 préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation À pe d'élèves de l'école libre de filles de Montvendre. 








but grou es chefs de famille avant la charge des enfants ins- 
crits À l'éc “ol toutes activités suscepli bles d' apporter un soutien 
matériel et m otal à l’école, aux familles et aux maitres. Siège social: 
école !ibre de filles de Montvendre. 

91 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Cine-Club scolaire de Tournon-Tain. But: difluslon chez les jeunes 
de la culture par films. S'ège social: lycée de garçons de Tourm2n. 

ot à nore 151. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Croix. But: soutien 
matériel et moral de l'école. Siège social: école Sainte-Croix, route 
de Rochemaure, Montélimar. 





91 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'écote libre de filles de Livron. But: 
école libre de 











soutien matériel: et moral de l'école, Siège soc:al: 
tilles de Livron 
21 décembre 19: t. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asee- 


ciation des Le gr 3 d'élèves de l'école libre de filles d'Allan. Bul: 
soutien matériel et mora! de l'école. Siège social: école libre de filles 


d'Allar 








21 décembre 1951. r-—y à la préfecture L.. la Drôme. =. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de F4 Lane 
But: soutien matériel et moral de l'école. Siège ial: école Lbr 
de garçons d’Allan. 


21 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Jonzac. Asso- 
ciation des d'élèves de l'école Saint-Joseph, Bul: grouper 
lès chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à + 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Saint-Joseph 
Montguyon. 


2 décembre 1954, Déclaration à ia sous-préfecture de Nérac. Asso- 
ciation des ts d'élèves de l'école No Lavardac. Bu 
grouper les chels de famille des emlanis Inscrits à l'école. Siège 
social: école Notre-Dame, Lavardac, 


22 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Lannion. Asso 
oiation des ts d'élèves de l'école privée de filles de Plouaret. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. Siège social: 
école privée de filles de Plouaret. 


22 décembre 1951, Déclarati5n à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
manent des fêtes de la mer, But: organ'ser des manifestations 
ntellectuelles, artistiques, touristiques, sportives et folkloriques et 

contribuer activement à la meilleure renommée de Toulon par le 

Mourillon. Siège social: hôtel de la Réserve, boulevard Frédéric- 

Mistral, Toulon. 


2% décembre 1951. Déclarati>n à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation des d' es du Cours Fénelon. Bul: aide à la vie 
de l'école et collaboration à l'action des maîtres, Siège social: 
7, rue Picot, Toulon. 


26 décembre 1951. Déclaration à Ia sous-préfecture de Bressuire. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Faye- 
l'Abbesse. But: grouper les chefs de famille ayant la CC es 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école libre de filles de Faye-l’Abbesse. 























% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de de Faye- 
l'Abbesse, Bu: grouper les chefs de famille ayant la g des enfants 


inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social : 
école libre de garçons de Faye-l'Abbesse. 


2% mag 1951. Déclaration à la préiocturs de Lot-et-Garonne. 
Association des parents d' de l'école Agen. 
But: à - — les chefs de famille ayant leurs enfants inscrits à 
l'école. Siège social: école Sainte-Marthe, 47, cours de Belgique, 


Agen. 

21 décembre 1951. Déclaration à Y--— des Côtes -du-Nord. 
des parents d'élèves de garçons 

Trégueux, But: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. 

Siège social: école privée de garçons, Trégueux. 


27 éécembre 1%1. Déciaration à la préfecture des Deux- À gr 
tion d'élèves de l'école d'Echirée 2 


Associa parents 
filles. Bul: soutien, gestion, 
L us Siège social: école libre de filles d’Androle 
"Echiré. 


217 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de 
sur-l'Autize, But: gestion, fonctionnement, développement et sou- 
tien de l’école libre. siège social: éco’e libre de filles de Coulonges- 
sur-l'Au‘ize, 


21 décembre 1951. 
Association des parents 
Maixent-de-Beugné. But: 
soutien de l'école libre. Siège socisl : 
de-Beugné. 


21 décembre 1951. Déclaration à ; + pe des Deux-Sèvres. 
Association des parents d'élèves libre de de 
Coulonges-sur-l'Autize, Bul: goss. ee - A. développement 
et soutien de l’école libre. Siège social: école libre de garçons de 
Coulonges-sur-l’Autize. 


21 décembre 1951. Déclaration LR préfecture des Deux-Sèvres. 


Association des parents d'élèves 'école libre de filles du 
nier, But: grouper les chefs de famile ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtresses. Siège social: 


école libre du Cormenier. 


21 décembre 41951. Déclaration à la D gp des Deux-Sèvres 
Association des d'élèves de l'école ! Béceleut. But: 


assurer la gestion, le de À et le aéreloppement de l'école. 
Siège social: école libre de filles de Béce:euf. 


97 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
parents des élèves de l'école libre de Sainte-Suzanne, But: soutien 
matériel et moral de l'école, des familles et des maîtres. Siège 
social: éco'e libre de Saïinte-Suzanne. 











fonctionnement et dévelophement 46 
commune 








Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
d'élèves de l'école Nbre de filles de Saint- 
estion, fonctionnement, développement et 
école libre de Saint. Maixent- 














Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1951: réroÿancs et 12160 
% colonne, 17° annonce, au lieu de: « Amicale de + ance el 
d'entr'aide La Solidarité », lire : « Amicale de prévoyance et 

La Solidaire ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 























